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La profession, service social 


[...] Nous aimerions à développer le tableau ‘ 
du travail Social qui rend les foyers solidaires 
les uns des autres; à montrer les échanges qui 
vont de l’un à l’autre, les métiers étant la forme 
que chacun donne à 


son activité pour obtenir les 


x 


procurer à ses HORS une de ces chose 


IL nous plairait de vous faire voir que la pro- RAGE 
fession que vous exercez est, de soi; un service rue 
social et qu'elle doit être envisagée sous cet 
angle et pratiquée avec un sentiment de bien- 
veillance envers vos pareils auxquels vous four- 
nissez un des objets qui leur permettent d'assu- 
rer leur subsistance ou d’embellir leur vie. AE 

En même temps que la bienveillance, la jus 
tice doit régler les rapports interprofessionnels | 
ou entre producteurs et consommateurs. C'est 
une grave déviation de faire de sa profession un , 
moyen d'exploitation de ses frères, un procédé | 
d’enrichissement d’abord et à tout prix, suivant | 
cette formule odieuse et trop en vogue : les De 
affaires, c’est l'argent des autres. |... PES 


J''CHOLLET, 


archevêque de Cambrai. 


[Lettre pastorale de Carême 1934.] 


\ ce jour-là dans 


f 
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JUBILÉ DE LA RÉDEMPTION 


 [— Institution de l'Eucharistie et du Sacerdoce 
Les cérémonies à Rome. 


‘La Documentation Catholique (t. 31, col. 515- 
-b2x) a donné la traduction des documents con- 
cernant les cérémonies des 15, 18 ét 22 mars, 


auxquelles $. S. Pie XI a convié les prêtres et 


les fidèles de Rome et de l’univers catholique 


afin de rendre grâces à Dieu pour le double 


don fait par le Sauveur au monde du Sacer- 
' 


° .-doce et de l’Eucharistie, 


RUES L’audience du cardinal vicaire. 


+ : C'est à l’audience accordée le 2 février 1934 
_ au cardinal vicaire, S. Em. le cardinal Mar- 
‘chetti-Selvaggiani, que le Pape fixa les dates 
et jours des trois cérémonies. 


NL … L'Osservatore Romano (4. 2. 34) rend compte 
de cette audience en ces termes : 


Au cours de\ la 


dernière audience que lui 
accordée le 


Saint-Père, l’Eminentissime 


a 
Cardinal 


“vicaire a soumis à Sa Sainteté son projet concer- 


nant l'invitation du clergé et du peuple de Rome 


à assister aux deux cérémonies distinctes. L’Auguste 


. Pontife, non seulement a daigné accorder sa haute 
‘approbation aux propositions qui lui étaient faites, 
maïs il'a tenu encore à faire connaître son intention 
de prendre part lui-même, en la Basilique vaticane, 
aux deux heures d’adoration la prémière avec 
tout le clergé romain, la seconde entouré des. fidèles 
appelés tout exprès après les cérémonies parois- 
siales du jour organisées pour eux. 
Ainsi donc, le jeudi après le IV® dimanche de 
 Carême, 15 mars, les prêtres de Rome, de l’un et 
l’autre clergé, formeront nombreux une pieuse 
couronne au Pasteur suprême des âmes, dans le 
plus vaste temple de la chrétienté. L'heure d'’ado- 
ration sera, ce jour-là, exclusivement réservée aux 
prêtres ; à Rome, en Italie, dans le monde entier, 
s’élèvera cet hommage unanime et tout à fait parti- 
culier au Rédempteur, de la part de ceux auxquels, 
en la personne des Douze, il adressa, lors de la der- 
nière Cène, les prodigieuses paroles... Hoc facite 
in meam commemorationem, et ces autres Ego 
elégi vos, ut eatis et fructum afferatis. 

Le dimanche de la Passion, 18 mars, ce sera le 
tour des fidèles, appelés à glorifier d’une manière 
spéciale la très sainte Eucharistie. 

Une heure solennelle d’adoration sera organisée 
toute l'Italie, par les soins du 
Comité permanent italien des Congrès eucharis- 
tiques, et dans le monde entier par ceux du Comité 
international des Congrès eucharistiques. 

On verra certainement se renouveler ce jour-là 
et simultanément les démonstrations spectaculaires 
de foi en face de l’Hostie sainte, que la catholicité 
sait si bien organiser pour le plus grand bien de la 
vie même de l'Eglise, Car jamais peut-être, comme 


» 
À 


à l'heure actuelle, les âmes n’ont senti la subli-\ 
mité de la présence de l’Emmanuel, Dieu avec nous. » 
‘C’est pourquoi spontanée et enthousiaste sera la ré-” 
ponse à l'invitation de venir faire une pieuse visite W 
au Cénacle, afin de rappeler le prodige ineffable de» 
cette soirée suprême en laquelle Jésus, dans l'élan 
le plus grand de sa charité, se donnera aux mortels, 
voulant ainsi continuer d’habiter parmi eux, et de- 
venir, dans le banquet sacré de chaque jour, la 
nourriture, le soutien, la force, l’aide de chacun de 
nous. 

Le Saint-Père a voulu prendre également part à! 
cette heure eucharistique de fidèles en la Basilique 
vaticane ; mais tandis qu'à Rome, comme dans tous 
les diocèses d'Italie et du monde entier, le jour | 
destiné à ce très pieux exercice est, ainsi que nous 
l'avons dit, le dimanche 18 mars, les fidèles de, 
Rome seront de nouveau convoqués à Saint-Pierre | 
le jeudi 22 mars, pour adorer, remercier, implo- 
rer, prier la divine Victime, avec l’auguste chef de. 
la catholicité et redire avec lui, au Très-Haut,, 
l'hymne. de la reconnaissance spéciale pour les 
immenses bienfaits de l’Eucharistie et du Sacerdoce. 


Gain du jubilé M. 
_Rescrits "A la S. Pénitencerie apostolique (4 3. 34). 


PANNE CES 
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Le Comité central pour l'Année sainte commu-" 
nique : j 

Nous recevons de la Sacrée Pénitencerie, en date 
du 4 mars, la note suivante « On sait que le. 
Saint-Père, désireux de commémorer l'institution” 
de la très sainte Eucharistie et du Sacerdoce, et 
approuvant l'initiative du Comité permanent ita- 
lien des Congrès eutharistiques, a daigné exprimer. 
le désir que soient célébrées à Rome des cérémo-. 
nies solennelles eucharistiques les 12, 18 et 22 cou- 
rant. 

» Le Souverain Pontife ‘assistera en personne à 
celle du 15 pour les prêtres et à celle du 22 pour les 
fidèles, qui auront lieu en Ja Basilique vaticane el 
consisteront en une heure d’adoration. 

» (Celle du, 18 sera célébrée dans les autres 
églises de la Ville Eternelle suivant les instructions 
qui seront données. 

»' Or, le Saint-Père, voulant favoriser l'acquisition 
du saint Jubilé à tout ceux qui participeront à une 
cérémonie eucharistique, en l'audience accordée à 
l’Eminentissime Cardinal grand pénitencier, le 
2 courant, à daigné accorder que l'assistance à 
chacune desdites cérémonies en l'honneur de Jésus- 
Sacrement pourra suppléer entièrement aux trois 
visites à une basilique, restant l’obligation de faire 
une seule visite aux autres basiliques. » 


Le Comité central pour l’Année sainte a obtenu, 
aussi une explication concernant la faveur en ques- 
lion ci-dessus : elle est donnée dans la lettre sui- 
vante : 


Rome, le 4 mars 1934. Par ordre de 
$S. Em. Révérendissime le Cardinal grand péniten- 
cier, j'étends la faveur en question à tous ceux 
qui assisteront aux cérémonies eucharistiques. 

Ainsi que cela découle de la teneur même de la 


(x) Cf. Osservatore Romano, 5-6 mars 1934. : | 


| faveur concédée, étant donné que les visites faites 
en, vue de l'acquisition du saint Jubilé sont aù 
..nombre de trois pour chacune des quatre basiliques, 
en vertu du présent indult accordé gracieusement : 
1° Quiconque assistera à une des susdiles céré- 
monies devra accomplir une seule visite à trois 
basiliques ; 
2° Quiconque assistera à deux cérémonies devra 
accomplir une seule visite à deux basiliques ; 
3° Les prêtres qui assisteront aux trois cérémonies 
devront. faire une seule visite à une basilique. 
Votre honoré Comité est chargé par ce saint tri- 
, bunal de publier tout cela dans l'Osservatore 
_ Romano. À | 
J. Rossi, 
officier de la S. Pénitencerie apostolique. 


Dans un avis du Cardinal vicaire, publié par 


_ l’Osservatore Romano (7. 3. 34), nous lisons que 
ladoration pour les fidèles sera célébrée le jeudi 
22 mars avec la participation de S. S. Pie XI. 

Le lendemain 23 mars, le Saint-Père descendra de 
nouveau à Saint-Pierre et, entouré de ses fils 
romains, il présidera un nouvel exercice en l'hon- 
neur de Jésus crucifié. 


Appel de S. Exc. Me Bartolomasi 


aux enfants du monde entier. 


L'Osservatore Romano (9. 3. 34) reproduit le texte 
de l'appel de Mgr Bartolomasi, diffusé par la Station 
Radio du Vatican, pour inviter les enfants du monde 
entier à s'unir aux trois cérémonies fixées par 
D. 19. Pie: XT. À 

Le message a été lu d’abord en italien par 
Mgr Bartolomasi, président du Comité italien des 
Congrès eucharistiques internationaux, qui à pris 
l'initiative de cette radiodiffusion ; en français par 
Mgr Fontenelle ; puis en anglais, en allemand, en 
espagnol, en portugais et en polonais. 

Nous en traduisons le passage suivant : 


| [...] Pour célébrer dignement le proche événement, 


préparez-vous-y en étant encore meïlleurs, mais soyez de! 


plus apôtres en conduisant à l’Ami divin ceux qui sont 
éloignés de lui, afin que tous l'adorent, que tous le 
reçoivent dans la sainte communion. 

Prenez part aussi aux cérémonies qui auront lieu dans 
votre paroisse et que vos âmes soient les lis qui orneront 
lautel et que vos prières en soient le suave parfum. 
Enfin, alors que les 15 et 22 mars le Saint-Père des- 
“endra dans la basilique de Saint-Pierre pour adorer Jésus, 
avec les prêtres et les fidèles, soyez en esprit tout près 
der lui-v[...] 

Chers enfants, vibrant et 
« présent » à l'appel : 
d'amour pour Jésus. 


unanime doit être votre 
que ce soit votre mobilisation 


La célébration en France. 


Pour répondre au désir exprimé par S. S, le 
Pape Pie XI, NN. SS. les archevêques et évêques 
de France ont déjà invité leurs fidèles, par des 
communiqués officiels, à s'unir aux trois céré- 
monies qui doivent se dérouler à Rome. 

Aux indications contenues déjà dans notre 
fascicule du 3 mars dernier, ajoutons que des 
notes ou des communiqués ont encore paru 
dans les Semaines religieuses des diocèses sui- 

_ vants : 
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Quel jour est mort Notre-Seigneur Jésus-Christ? 


L'année jubilaire de la Rédemption s'achève au 
début d’avril, Dans ce dernier mois, des fêtes 
intimes et profondes vont, sur l'ordre et l'exemple 
du Pape, évoquer le centenaire de l'institution de 
l’Eucharistie et du Sacerdoce. Le Saint-Père y con- 
voque les prêtres d’abord, les fidèles ensuite. A 

Il faut que les âmes se pénètrent de ces richesses 
surnaturelles, et leur fassent produire au ‘centuple, 
ce que le monde: épuisé attend pour connaître à 
nouveau la paix et le bonheur ! 

Au début de cette année jubilaire, des études 
multiples ont: été publiées sur la date de la mort 
de Jésus. La D. C. y à consacré une étude origi- 
nale du R. P. Sibum, A. A., sans compter la litté- 
rature du sujet qu’elle a fait amplement connaître | 
(D. C., 11 février 1935). Le 


Une étude historique et scripturaire he 
d'un orthodoxe de Constantinople. TN pe 


Lo à à 
Depuis lors, tout récemment, une étude histo- 
rique et scripturaire a paru sur la chronologie, de a 
la Passion même, Elle est l’œuvre d'un ecclésias- 
tique orthodoxe de Contantinople, _Callias Ji Sta- 
vridès (1). Les conclusions ont un air de nouveauté ? 
qui ne laissera pas de heurter beaucoup d'espriis "NES 
mais il faut le suivre avec attention dans son 


enquête et sa démonstration. Ce travail des plus 
: F æ ‘ 
personnels — est le fruit de longues années d'étude. Fe 
À ce titre, il mérite de retenir l'attention : ne 
F 


La question pascale, écrit-il, est l’une de celles qui ont 
le plus préoccupé let écrivains ecclésiastiques depuis’ les 


\ À £ 11% 


(x) Chronologie de la Passion. Etude historique et 
scripturaire, par Carrras J. STAVRIDÈS. — Un vol. in-8 
de r12 pages. ro francs. Librairie Paillard, 5x, boulevard 
Raspail, Paris, VIe. 


: 


origines jusqu'à nos jours. En présence des traditions 
divergentes de l'antiquité, de l'obscurité de certains textes 
+ évangéliques et de leurs contradictions apparentes, ils se 
sont efforcés de résoudre ces problèmes, et ils ont eu 
recours à des hypothèses parfois hasardeuses que rien 
ne justifiait. Leur but était sans doute fort louable, puis- 
qu'il s'agissait d'établir contre les rationalistes la véracité 
‘des Evangiles, mais il faut bien reconnaître que le résultat 
n'a pas toujours répondu à leurs efforts. Les critiques 
de les. plus autorisés ayouent que bien des questions, restent 
‘ ‘1 aussi obscures que par le passé, La fixation au vendredi 
SA | de la mort de Notre-Seigneur soulève en particulier des 

© problèmes extrêmement difficiles à résoudre et personne 
_ n’en a encore donné une solution satisfaisante. Sans doute 
les rationalistes ont été impuissants à prouver la fausseté 
des Evangiles et leurs explications sont souvent fantai- 
_ sistes, sinon puériles, mais il est certain que tous les 
| Sumténts n'ont pas été victorieusement réfutés. 


k L 

. D'un autre côté, juifs et musulmans déclarent 
que le « séjour aux enfers » ne s'est pas réalisé 
. complètement puisque le corps n’y serait resté 
x qu’ un jour entier et quelque heures de deux autres 
jours. 


i Devant ces obscurités et difficultés, M. Callias 
J. Stavridès a entrepris ses recherches et il nous 
en donne le résultat dans l'ouvrage plus haut 


(re indiqué. 
ES 


L'anticipation de la Pâque? 


Que de fois nos apologistes n’ont-ils pas avancé 
que Notre-Seigneur avait anticipé ‘la Pâque d’un 
jour : chose que la Loi interdisait absolument. Nous 
savons par Josèphe et Philon que si la Pâque était 
‘impossible le 15 nisan, on la renvoyait au 15 du 
mois suivant, mais jamais on ne l’anticipait. 
D'après les synoptiques, Notre-Seigneur se trou- 
? vait hors de la ville le mercredi 14 nisan. C’est de 
là, qu'il envoie les deux disciples faire les prépa- 
ratifs pour le rite pascal ; mais il ne donne pas 
le nom de son hôte, pour que Judas ne puisse 
venir le surprendre chez lui, car il avait résolu de 
le livrer au cours du festin. pascal. Ce fait obligea 
le traître à rester parmi les disciples et à prendre 
part à la Pâque, quitte à sortir avant les autres, 
pour consommer la trahison. Maïs Jésus lui-même, 
- la prière sacerdotale terminée, laissa le Cénacle el 
- se retira au Jardin des Oliviers. Depuis le coucher 
du soleil, on était dans le 15 nisan,. 

C’est dans cette journée du jeudi 15 nisan que se 
déroulent l’agonie, puis l'arrestation à Gethsémani, 
le procès et la mort de Jésus. 


La mort de Jésus. 


_ La mort de Jésus se produisit donc, suivant notre 
auteur, dans la soirée de jeudi, vers 3 heures ou 
même ‘plus tard. Ciel obscurci, tremblement de 


terre, déchirure du grand voile du Temple, eétc., 
troublèrent les esprits, et jetèrent sûrement la 
panique dans les pèlerins venus de toutes parts. 


‘Quand le calme revint-il ? 

. C’est alors du moins que les Princes des Prêtres 
demandèrent à Pilate de rompre les jambes de Jésus 
et des deux larrons, puis d'enlever les corps. 

On sait ce qui arriva et comment Jésus, au lieu 
AE du crurifragium, reçut le coup de lance de Longin. 
PE Entre temps, le soir tombé, Joseph d’Arimathie 
dl alla demander à Pilate le corps de Jésus. Après 
quoi, il fallut acheter le linceul, les aromates et 
présider aux rités ordinaires de la sépulture. Toutes 
choses qui exigèrent un temps assez considérable. 

Du reste, la mort de Jésus ayant eu lieu le pre- 
mier jour de fête des Azymes, qui était chômé, 


« Doro entatiai Catholique » 


Joseph d'Arimathie ne pouvait enlever le corps 
qu ’après le coucher du soleil, c'est-à-dire, en fait, 
le 16 nisan, vendredi. ‘ 


L’'ensevelissement. 


On mit à la sépulture tout Je temps et la pro= | 
lixité nécessaires. 

Saint Jean dit que Jésus fut embaumé selon la 
coutume des juifs : 


Or, actuellement encore, les plus pauvres d’entre eux 
lavent soigneusement leurs morts. Cela était d'autant plus | 
nécessaire pour le divin Sauveur, que son corps se trou- 
vait dans un état pitoyable. Les plaies de la flagellation,. 
‘du couronnement d'épines et de la crucifixion, avaient. 
terriblement ensanglanté son corps. Les caillots de sang, 
durci ne pouvaient disparaître que par de longs lavages. 
à l’eau chaude. Il fallut ensuite embaumer le corps 
Saint Jean nous apprend que Nicodème apporta avec luis 
un mélange de myrrhe et d'aloès du poids de 100 livres” 
environ, L'embaumement était une opération compliquée, 
et fort longue, bien que les Juifs n’imitassent pas com- 
plètement sur ce point les Egyptiens à qui ils avaient. 
sans doute emprunté leur mode de sépulture. - & 


On pense que Joseph d’Arimathie et Nicodème® 
furent aidés dans ce pieux office par leur domesti-. 
cité, Les apôtres s'étaient enfuis, à l'exception dei 
saint Jean, qui devait alors prendre soin de la 
Vierge-Mère, Les saintes femmes n'y pouvaient. 
avoir part ; la Loi l’interdisait, À 

La nuit permit de remplir ce devoir de piété, de 
façon qu’à l'aurore du vendredi 16 nisan Jésus! 
reposait dans le tombeau. 

Il s’y trouva donc une bonne partie du vendredi, 
tout le samedi, et une fraction assez importante. 
du dimanche, puisque le jour chez les juifs allaits 
d’un coucher de soleil à un autre coucher. { 

Quel que soit l'accueil réservé par les lecteurs 
à ce travail, on ne peut lui refuser avec un senti-, 
ment de piété très éclairé, une objectivité remar- 
quable et un vrai sens critique dans l'étude de tout. 
le problème. Il y a là tout autre chose qu’un 
prurit de vaine curiosité et des audaces de critique, 
On pourra n'être pas de son avis ; mais il n'est 
personne qui ne reconnaisse et la science et la pru- 
dence de l'auteur dans l'exposé de sa thèse (1). : 


S. ProTIN. 


(1) D'un compte rendu de M. Jean Vorrox, publié par 
la Croix (28. 2. 34), sous le titre « La chronologie de 
la Passion », citons ces lignes : 

« C'est donc une thèse en apparence hardie que M. Sta- 
vridès présente, au public, puisqu'elle bat en brèche une 
tradition que personne n'avait sérieusement contestée jus- 
qu'à présent. On discutera sans aucun doute la valeur 
de ses arguments. Tous ne seront peut-être pas jugés 
également probants, mais il sera difficile de ne pas tenir 
compte de ses remarques. Il ouvre une voie nouvelle aux 
exégètes et il est probable qu'ils s’y engageront à sa suite 
après avoir surmonté une première impression d’éton- 
nement devant lasthèse qui leur est proposée. Le but 
de l’auteur est d'ailleurs de prouver que les saints Evan- 
giles sont parfaitement d'accord entre eux et que leurs 
récits se complètent au lieu de se contredire. La Chrono- 
logie de la Passion sera certainement accueillie avec inté- 
rêt par tous ceux que préoccupent les problèmes scriptu- | 
raires et même par les simples fidèles, heureux de voir 
enfin présenter sous un jour parfaitement clair les épi- 
sodes de la Passion. Ce livre est donc un modeste hom- 
mage rendu au divin Sauveur en ce XIX® centenaire de 
la Rédemption. » 

— Quelques correspondants ont cru pouvoir affirmer que 
la thèse n'était pas neuve, se trouvant déjà dans la Vie 
de Jésus, par Mgr Le Camus. C'est beaucoup dire, car 
si la chose est confusément touchée en passant, on ne | 

s'y arrête pas. QE de M D,:C) Len ue | 
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184 


! 


… LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


Les répercussions 
des événements des 6 et 7 février 


La journée du 7 se terminait sur deux événe- 
ments d’une grande importance politique : la démis- 
"sion de M. Daladier et l'acceptation de M. Dou- 
mergue de prendre le pouvoir. 

On espérait que le deuxième surtout produirait 


aussitôt un apaisement. Il n’en fut pourtant pas 


ainsi. 

Avant de recueillir et de publier ultérieurement 
tout ce qui concerne le deuxième ministère Dou- 
mergue, nous donnons brièvement la suite des faits 

_ depuis le 8 jusqu’au 15 février. 


1° Appel à M. Doumergue 
Son ministère 


7 


La matinée du jeudi 8 février fut n:arquée par 

l'arrivée du président Doumergue, auquel M. Lebrun 

- avait fait appel pour constituer le ministère et qui, 
après un premier refus, avait enfin accepté cette 
dure mission. 

A la Chambre, les députés, convoqués à diverses 
réunions de groupes, vinrent assez nombreux. 

La séance du matin, présidée par M. Ferdinand 
Bouisson, s’ouvrit à 9 h. 30 et fut levée cinq mi- 
nutes plus tard. L'assemblée, suivant l’usage, laissait 
à son président le soin de la convoquer en temps 
utile. j 

Au Sénat, la séance, présidée par M. Jeanneney, 
- s'ouvrit à 15 h. 20 et ne dura que quelques 
minutes. En général, les sénateurs souhaitent vive- 
ment que le président Doumergue réussisse à consti- 
tuer son ministère de salut public. 

: On apprend, en ce même jour, que le parti 
socialiste (S. F. I. O.) décide d’ajourner sine die 
le Congrès extraordinaire qu'il devait tenir à Lille, 
samedi 10 et dimanche 11 février 1934. 

Un certain nombre de manifestants passent devant 
les 13° et 16° Chambres correctionnelles et sont con- 
damnés à diverses peines pour déprédation ou port 
d'armes prohibées. 


Le 9, M. Doumergue continue ses consultations,. 


et c'est seulement à 18 heures que le nouveau 
ministère est enfin connu. 

Une proclamation au peuple français est publiée 
par les journaux et affichée. On en lira le texte 
plus loin. 

Un grand nombre de ligues ou groupements 

‘avaient envoyé à l’ancien président des adresses 
d'adhésion et de félicitations. 


2° La manifestation socialiste 
et communiste (9. 2. 34) 


Les manifestes. 
- Le Populaire (7. 2. 34); au nom du parti socia- 
liste, avait lancé l'appel suivant : 
- Le parti socialiste et ses Fédérations de la Seine et de 


… Seine-et-Oise, en présence de la tentative de la réaction 
\isciste de s'emparer du pouvoir pour détruire les 


1e 


« Les Questions Actuelles » 
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libertés publiques et ouvrières, vous appellent à la grande 
manifestation qui se déroulera à 19 heures place de Ja 
Bastille, demain jeudi. 

Il faut que cette démonstration groupe tout le peuple 
travailleur, Au cours de la journée d'aujourd'hui, nous 
allons faire tous nos efforts pour qu'une entente loyale 
et fraternelle réunisse toutes les organisations proléta- 
riennes : parti socialiste, parti communiste, C. G. T. 
CRC GNU 

Trêve aux divisions. L'heure impose l'accord le plus 
profond. Ainsi nous balayerons les forces de la réaction 
fasciste, 

Pour les détails de la manifestation, consultez demain 
le Populaire. 

Pour le parti socialiste : 
Pauz FAURE. 

Pour la Fédération de la Seine : 
E. FARINET. j AA LENS 
Pour la Fédération de Seine-et-Oise : | 
E. DEscouRTIEUX. 14 


Le refus des communistes (Populaire, 8. 2. 34) 
ayant rendu l'entente impossible, la manifestation 
fut reportée au vendredi 9 février. pie 

Le manifeste paru dans l’Humanité (8. 2. 34) 
et reproduit par le Populaire (8. 2. 34) disait 
notamment : A 


La gravité de la situation exige que l'action proléta- 
rienne soit renforcée. ÿ 
Ouvriers et ouvrières de la région parisienne, rassem- 
blement ! Ke 
Demain soir, vendredi, à 20 heures, en masse, place … 
de la République. ‘ 
Pour l'arrestation immédiate de Chiappe et des chefs : 
des ligues fascistes. A bas les fusilleurs Daladier, Frot. 
Pour la dissolution des ligues fascistes. RENE 
Pour le remboursement aux assurés sociaux des sommes 
escroquées, pour l'assurance-chômage, pour la défense 
des salaires et traitements, RE EE 
Pour le vote de la représentation proportionnelle et la 
dissolution de la Chambre. à 
A bas l'Union nationale réactionnaire et fasciste pré- 
parée par le parti radical et le parti socialiste. 
Vive le gouvernément ouvrier et paysan | } 
Travailleurs socialistes, nous vous appelons à la lutte 
et nous comptons sur vous | ; 
Ensemble vendredi soir, place de la République ! 
Ensemble dans [les usines et les localités pour pré- 
parer la grève politique de masse | 
Ensemble nous väincrons le fascisme | 
À bas la dictature sanglante du capital ! Vive le gou- 
vernement ouvrier-paysan | 


Le secrétariat du P. C. 


Une note de la préfecture de police. 


La préfecture de police communique à la presse 
la note suivante : 

Les organisations communistes ont lancé des appels 
à leurs adhérents, les invitant à se réunir ce soir place 
de la République. | 

Le préfet de police rappelle que tout rassemblement, 
tout cortège et toute manifestation sur la voie publique 
sont formellement interdits. 

Les manifestations préparées pour ce soir ne sauraient 
donc avoir lieu, Toutes mesures sont prises pour faire 
observer ces instructions au cas où il serait passé outre. 


Un récit du « Temps », 


« Pour la troisième fois en une semaine, écrit 
le Temps (1x1. 2. 34), des troubles ont éclaté hier à 
Paris : pour la troisième fois, des coups de revolver 
ont été tirés dans les rues, et le sang a coulé. » 

Puis il donne le récit suivant de la manifestation : 


« Documentation Catholique » 


+ AN Place de la République. 


Sur la place de la République, où le parti communiste 
| | avait convoqué ses adhérents pour 20 heures, des mesures 
: d'ordre extrêmement rigoureuses avaient été prises. Dès 
18 h. %o, police, gardes républicains, gardes mobiles 

occupent les terre-pleins. À 19 h. 30, la station du métro- 

x politain est fermée, de même que celle de Lancry. 

Toute ‘tentative de rassemblement est empêchée. Au 
centre de la place, M. Meyer, directeur adjoint de la 

police municipale, dirige le service d'ordre. Il est rejoint 

peu après par le préfet de police. 

Ë i Des mesures préventives ont été prises dans le courant 
-_  : de T'après-midi. Sur les boulevards et aux alentours 
; de la place de la République, les passants suspects ont 
été fouillés, et des arrestations ont été opérées. 

Un peu avant 0 heures, un groupe de 300 manifes- 
tants débouchant de la rue de Lancry est repoussé par 
les agents, Un quart d'heure après, 2000 communistes 
chantant  l'Internationale sont groupés au carrefour 
_  Maägenta-Lancry. Gardes à cheval et agents les chargent. 
Ne pouvant réussir à faire leur jonction, les manifes- 

tants opèrent en groupes plus ou moins importants. Pour 

les combattre, la préfecture a prévu un « service de pro- 
 tection volant ». 


Du boulevard Richard-Lenoir à la gare du Nord. 


| Avec des matériaux pris dans des chantiers proches, 
des communistes élèvent sur le boulevard. Richard-Lenoir 
“ des barricades que la police détruit au fur et à mesure. 
_ Vers 21 heures, éclatent les premiers coups de feu. 
| D'autres barricades sont dressées sur le boulevard Vol- 
de taire, à l'angle de la rue d'Angoulême, et une autre à 
| Vangle de la rue Saint-Maur et du boulevard du Temple. 
/ Les agents s'en rendent maîtres. 

En de multiples points, le service d'ordre intervient : 
carrefour Popineourt-Sedaine ; boulevard du Temple ; 
place Voltaire (où les vitraux ‘de l'église Saint-Ambroiïse 
sont lapidés). Un groupe, remontant vers Ménilmontant, 
est poursuivi par la garde et les agents ; certains, réfugiés 
dans les immeubles, tirent sur le service d'ordre, tandis 
que des femmes lancent des projectiles de toute sorte. 
Après une riposte, il y a des blessés de part et d'autre. 
 * Devant l'église Saint-Joseph, 161, rue Saint-Maur, un 
\ commencement d'incendie provoqué par les manifestants 
se déclare ; il est rapidement ‘éteint et les émeutiers dis- 


pérsés. Faubourg-du-Temple, plusieurs boutiques sont 
pillées, 

Gare de l'Est. 
Mais c'est à la gare de l'Est qu'ont dieu les plus 
violentes bagarres. Les grilles «en ont été fermées : 


cependant des manifestants ont pu pénétrer dans le hall 
par les passages souterrains. Plusieurs charges ont été 
déjà exécutées et des blessés transportés à la mairie du 
Xe arrondissement, 

. À 22 h. 15, la police et les services de la gare ont 
réussi à refouler les manifestants, qui se dirigent alors 
vers le boulevard Barbès, tandis que d'autres se rendent 
vers la mairie du Xe. 


RE Faubourg-du-T emple. 


À 22 h. 30, des barricades ont été élevées Faubourg- 
du-Temple. On tire sur les gardes, de certains immeubles. 
Avenue Parmentier, des communistes tentent de prendre 
d’assaut le poste de police et le commissariat des Enfants- 


Rouges ; ils sont refoulés, certains sont arrêtés, parmi 
lesquels un sujet allemand. 
Une heure après, le calme n'est pas encore revenu. 


Dans le Faubourg-du-Temple, des coups de feu sont tirés 
par les manifestants, qui s'enfuient lorsqu'arrivent. les 
agents, 
Durant une partie de la nuit, des patrouilles sont effec- 
NeAD\ luées, sans qu'aucun incident sérieux ait lieu, 


5 


Les morts et les arrestations. 


On compte 4 morts dans la soirée de vendredi.# 
Ce sont MM. Ernest Schnarbach, Maurice Bialano,s 
Louis Lauchin et Vincent Pérès ; 188 manifestants” 
et 14 policiers ont été hospitalisés ; 1 214 arresta 
lions ont été opérées, dont 5o d'étrangers. 


5° Prières pour les victimes 
et appels à l’union 


À Paris. 


Les obsèques des morts ont donné lieu dans un“ 
grand nombre de paroïîsses parisiennes à des céré-n 
monies très solennelles où les ‘autorités officielles ein 
les différentes ligues étaient représentées. à: 

D'autre part, la Semaine religieuse de Paris. 
(10. 2. 34) contenait une, lettre de S. Em. le cardinal-w 
archevêque de Paris aux fidèles de son diocèse,n 
demandant pour le dimanche 11 février des prières) 
spéciales. 3 M 

En voici le texte : nn 


acier 


pare 


Lettre de Son Eminence le cardinal Verdier, M 
archevêque de Paris (10. 2. 34) (1). 4 


Nos Très (Cners FRÈRES, an: 

Notre ville de Paris vient de vivre des heures 
bien douloureuses. Le sang a coulé, de nombreuses 
victimes sont tombées, et des centaines de blessés, 
souffrent encore sur le lit de douleur. + 

Oh ! Dieu mous garde de faire revivre sous vos 
yeux les horribles seènes de cette lutte fratricide. 
dont le souvenir ne mourra jamais dans l'âme de” 
ceux qui en furent témoins ! 

Nous venons simplement vous confier Notre dou-" 
leur, qui est immense, vous demander vos prières 
pour ceux qui ne sont plus, pour ceux qui souffrent, 
encore, pour tant de familles endeuillées ou endo- 
lories, pour notre chère France ! | 

Que ce cruel sacrifice serve au salut de la patrie ! 
Nos enfants sont tombés en demandant une France, 
plus honnête et plus belle |! Leur désir scellé de’ 
leur sang sera exaucé. Nous le leur promettons: 

Elevons-nous donc au-dessus de toutes les compé- 
titions politiques et réalisons parmi nous l’union 
et la paix ! ‘ 

Que tous sacrifient leurs querelles partisanes à 
Pintérêt suprème du pays | 

Ramenons parmi nous les belles traditions fran: 
çaises d’honnêteté, de travail, de mesure, de cha- 
rité. La religion et la vieille morale de nos pères 
qui les avaient créées sont toujours là pour nous 
les redonner et sauver une fois encore notre patrie | 
La France est si belle quand elle est elle-même et 
unie ! 

Devant nous se posent les plus graves problèmes 
que l'histoire ait connus, À l’intérieur -du pays 
comme au delà des frontières, un ordre nouveau 
s'élabore. Et la France, qui a donné au monde la 
victoire, n’est-elle pas désignée pour être parmi les | 
principaux artisans de cet état nouveau ? Mais, 
pour ce faire, ne faut-il pas le concours de tous les | 
Français Ÿ ; } | 


(x) Cette lettre a été reproduite par la presse de Paris, | 
entre autres par la Croix (10. 2. 34) et le Temps (xo. 2: 

34), et par l’ensemble es Semaines religieuses, notam- | 
ment : Aire (16. 9. 34), Angers (18. ». 8h), At | 
(19.0. 34), Bayeux (18. 2. 34), Mende (23. 2.34), Pois | 
tiers (18. 2. 84), Quimper (16. 2. 34), Rodez (16. 2: 54), 
Séez (16. 2. 34), Tulle: (16. 2. 34). 1 


me do 


_Recueillons-nous donc, prions et soyons unis ; 
aimons-nous les uns les autres, comme le veut 
notre Dieu, devant la grandeur du sacrifice qui 
vient d'être aecompli et devant l'immensité de la 
tâche qui nous attend ! 

Le dimanche 11 février, à l'issue de la messe 
principale, dans toutes les églises et chapelles du 
diocèse, on chantera ou récitera le De profundis 
pour le repos de l'âme des victimes tombées le 
soir du 6 février, et le Sub tuum  praesidium pour 
implorer sur la France la protection de la Très 
Sainte Vierge ! 

+ JEAN, card. VERDIER, 
E archev, de Paris. 


Un. service à Notre-Dame. 
De la Croix (7. 3. 34) : 


La Ville de Paris a fait célébrer mardi 6 mars 1934, 
à 11 h. 30, un service solennel pour les morts du 
6 février. Au centre du transept un catafalque avait été 
dressé sur lequel un drap aux trois couleurs avait été 
jeté. A droite se trouvaient les familles des victimes 
de la sanglante soirée; à gauche, avaient pris place 
M. Fiquet, président du Conseil municipal de Paris ; 
M. Victor Bucaille, syndic ; le bureau et la plupart des 
membres de cette assemblée, ainsi que du Conseil général 
de la Seine. Bon nombre des députés de Paris étaient 
également présents. 

Aux premiers rangs de la nef, 
ministre de l'Intérieur, s'était fait 
chef de cabinet, M. Millot. 

On voyait également MM. Renard et Jean Chiappe, 
anciens préfets de la Seine et de police; M. Villey, 
préfet de la Seine, et le secrétaire général de la préfec- 
ture de police. Au chœur, S. Exec. Mgr Crépin présidait 
la cérémonie, à laquelle assistaient Mgr Baudrillart, rec- 
teur de l’Institut catholique ; Mgr de Moncheron, Mgr Bro- 


M. Albert 


représenter 


Sarraut, 
par son 


 dier, le vénérable Chapitre, etc. 


La messe basse fut dite par M. l'abbé Bouquerel et 
accompagnée par les chants de la maîtrise. 

A Tissue de la messe, Mgr Crépin, qui représentait 
S. Em. le cardinal-archevêque de Paris, donna l’absoute,, 
Puis les cent drapeaux de Sociétés patriotiques et d’an- 
ciens combattants qui garnissaient les tribunes tout autour 
du chœur furent descendus. Portés en un long cortège, 
après s'être inclinés devant les familles des victimes du 
6 février, ils descendirent l'allée centrale de la grande 
nef jusqu’au portail. 


En province. 
Allocution de 8. Em. le cardinal Binet (11. 2. 34). 


Le jeudi 8 février 1934 commençait à Besançon 


\le triduum solennel en l'honneur de sainte Jeanne- 


Antide Thouret, Rendant compte de la première 
cérémonie, la Semaine religieuse de Besançon 
(22.. 2: 34): écrit : 


Les premières paroles que prononça Mgr l’ar- 
chevêque, évoquant la joie apportée dans les âmes 


- par cette canonisation, étaient cependant assom- 
- bries par la pensée des événements qui, la veille, 
” avaient fait couler du sang de France, et qui retar- 
. daiïent l’arrivée de S. Em. le cardinal-archevêque de 


Le 


Paris, retenu près de ses fils de la capitale par son 
devoir pastoral ; et elle fut ardente la supplication 
vers la Sainte qui connut, elle aussi, des heures 
bien troublées et à qui tous, d’un même cœur, 


 demandèrent la pacification des esprits ét la lumière 
pour ceux qu'égare la haine. 


LU 


Et, plus loin, dans le texte de l’allocution pro- 
moncée, le 11 février, par le cardinal-archevëque de 
CEE CR / 

SRE 2 


AM AT T à \ 


 « Les Questions 


sements nécessaires. Que Dieu protège la France ! 


PEUT | 
Actuelles » 


Besançon, nous trouvons Ce passage que nous Trepro- ®) 
duisons : 


En terminant, Eminence et Excellences, je suis 
sûr d'interpréter vos sentiments en élevant ma 
prière suppliante vers cette Sainte qui appartient k 
authentiquement à la Franche-Comté, mais aussi 
à toute la France catholique, comme le Saint-Père 
Pie XI à daigné Nous le dirè, Et je lui dis en votre 
nom à tous, à vous surtout, Eminence, pasteur de | 
la capitale : Sainte Jeanne-Antide, comme aux jours 
de votre vie terrestre, il y a en, France, et surtout 
à Paris, des esprits inquiets et passionnés, des âmes ©! 
dans l’angoisse et l’amertume, des cœurs endeuillés. 
Oh ! priez ‘pour eux, priez pour la France, et 
secondez puissamment (ous ceux qui veulent tra- 
Vailler à mous donner la paix. Une. 


« Les graves événements, de Paris. » 


De la Semaine catholique d'Agen (16. 2. 84) :. ÿ 


[.….] La situation est plus calme, grâce ‘à Dieu, à 
l'heure actuelle, Puissent: donc tous les Français com-. 
prendre que la France a besoin de dignité dans la justice | 
et de paix dans la liberté. C’est par l'union seule de de 1 
tous les bons citoyens que pourront: s'opérer les redres-  : 


34) : 


[...] À l'heure où nous écrivons, qui peut prévoir les. 
événements dans un pays comme le nôtre, en proie à la 
division intérieure, aux menaces sur la frontière, et que. 
guettent par surcroît le chômage et la crise financière et … 
sociale ? “on 


« La triste semaine... » 


De la Revue diocésaine d'Annecy (15. 2, 


« Prions: pour la France. » 


De la Tunisie Catholique’(xr. 2. 34) : 
graves 


Les événements politiques, de, ces 
inaposent à tous les chrétiens de France un devoir, celui 
de prier pour leur patrie plus encore que d'habitude 
Nous deyons prier pour notre patrie, comme, nous 
devons prier pour nos parents, pour notre famille, La 
patrie est une grande. famille, HS 

Excédés par les querelles de partis, écœurés par les 
scandales et les malversations, inquiets par la faiblesse : 
et l'instabilité des gouvernements qui se succèdent à une 
cadence accélérée, les Français ressentent tous une véri- 
table angoisse pour l'avenir de leur pays, dans un 
moment) où tout se réunit, crise économique, troubles 
civils, complications internationales, pour assombrir cet  … 
avenir. pe 

C'est vers Dieu que nous devons nous tourner, Dieu 
sans le secours duquel le salut ne peut être espéré. . 
Aucun chrétien sincère n'y manquera, V 

Ce ne sont pas seulement les Français de vieille souche 
qui s’acquitteront de ce devoir, Nous en avons reçu, la 
preuve très doucé dans une lettre, reçue ces jours-ci 
d'une personnalité de. Tunis, qui n'est pas d’origine 
française, nous demandant, le cœur angoissé par les. évé- 
nements de France, de dire une. messe « pour ce pays 
que l'on m'a tant appris à aimer ». 

Cette demande, qui nous a vivement touché, comme 
elle touéhera tous les cœurs français bien placés, trou- 


vera sans doute de nombreux échos dans notre Tunisie. 
H. B. 


jours-ci 


Une messe de Requiem à Lille. 
34) : 


patriotique orga- 
nationaux, Ja 


De la Semaine religieuse de Lille (25. 2. 


A l'issue de la manifestation 


c . ! 
nisée à Lille par les gronpements 


; plupart de ceux-ci se sont rendus à l’église Saint- 

Maurice afin d'assister à la messe de midi célébrée 
_ à la mémoire des victimes du 6 février. 

_ $. Em. le cardinal Liénart présidait la cérémonie. 
Après avoir voulu lui-même évoquer, aux yeux 
_ de la foule qui se pressait dans les vastes nefs, les 
_ tragiques événements de la capitale, où des hommes 
de cœur ont payé de leur vie le salut de la patrie, 
il annonce la mort dramatique de S. M. Albert [°", 
roi des Belges ; il rappelle avec une prenante élo- 
quence la noblesse chevaleresque du prince au cours 
_ d’une guerre où fut cimentée dans les larmes et 
dans le sang la fraternité de deux peuples : au 
deuil immense de la nation sœur il associe le diocèse 
tout entier ; il récite avec l'assistance, pour les 
victimes du 6 février et pour l’âme du roi, le 
De profundis. 

A son tour, M. le chanoine Pirot, des Croix de 
feu, doyen de la Faculté de théologie, célèbre le 
sacrifice des héros français tombés place de la 
Concorde : 


- Seize ans après la grande hécatombe, dit-il, le sang 
de nos camarades a de nouveau coulé pour la France. 
_ Ceux qui étaient descendus dans la rue, sans armes et 
| prêts à faire le sacrifice de leur vie, n'étaient pas des 
partisans, encore moins des factieux. Ils avaient fait la 
‘France prospère ; ils voulaient qu’on oubliât, pour la 
servir, nos querelles de parti. Honneur à eux! Ils se 
sont sacrifiés pour cette même cause pour laquelle sont 
_ mort 1500000 des nôtres. La vraie France les salue 
et les pleure... 


. L'orateur félicite les patriotes pour leur attitude 
“en ce jour: 


Vous donnez un spectacle magnifique. Quel que soit 
l'idéal que vous servez, au-dessus de tout vous servez la 
France, que la plupart d'entre vous, sur les champs de 
bataille, ont déjà magnifiquement servie. 


. Après avoir évoqué les journées tragiques des 6 et 
7 février, il a des paroles émues pour les familles 

de ceux qui sont tombés ou pour ceux qui souffrent ; 

- il demande à Dieu d'accorder courage et résigna- 

tien aux veuves et de protéger les orphelins. Il 

termine par un appel à la concorde. 

. L’absoute, à la fin de la messe, est donnée par 


S. Em. le cardinal. 
Un service funèbre à Nancy. 


De la Semaine religieuse de Nancy (24. 2. 


34) : 


* Non content d'ordonner le chant d'un De profundis à 
l’issue des offices du dimanche 11, dans toutes les 
paroisses, pour les victimes de la soirée tragique du 
6 février, Monseigneur l'évêque a voulu présider, le 
jeudi 15, un service solennel à la cathédrale. 

Les Nancéiens répondirent avec empressement à! la 
pieuse pensée de leur premiér pasteur. La grande nef 
et le transept étaient remplis et tout un côté de l’en- 
ceinte était occupé par des hommes. Les drapeaux des 
sociélés patriotiques formaient la haie des deux côtés 
du sanctuaire. NN. SS. Barbier et Jérôme, en costume 
prélatice, avaient pris place au chœur. 

Ce fut d'une dignité, d’un recucillement 
ment émouvants. 

Pendant la messe, la maîtrise exécuta, avec beaucoup 
d'expression, les chants liturgiques, sous la direction de 
M. l'abbé Roussel : M. Pernin tenait le grand orgue, 
< avec sa maëstria si apprécié, 

Le Saint Sacrifice fut célébré par M. l’archiprêtre, et 
Son Excellence donna l'absoute, assistée de M. le doyen 
du Chapitre et de M. le chanoine Moyaux. 


singulière- 
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« Pour les morts du 6 février. » 


De la Semaine religieuse de Perpignan (17. 2. 34) 
Sur la louable initiative des Croix de feu, de l’Asso 
ciation Marius-Plateau, de l'Union nationale des, com- 
battants, de l'Association générale des blessés de guerre, 
de l’Association des médaillés militaires, de la D. R. A; C: 
et de la P. A. C., une messe a été célébrée, mardi, à 
ro heures, à la cathédrale, pour les victimes du 6 février: 
Pendant la messe, le grand orgue alterna, avec un 
excellent soliste, dans une parfaite interprétation du 
Pie Jesu, de Stradella. à 
Nombreux furent ceux qui répondirent à l'appel de 
ces associations et vinrent communier dans une fervente 
prière pour les morts. 7 
Combien regrettable que ce noble geste n'ait pas été 
compris de tant d’autres | ÿ 
Maïs ce serait méconnaître une partie de notre société 
contemporaine en qui le panem el circenses étouffe tout, 
sentiment de délicatesse, À 1 
Quoi de plus immoral, en effet, que de se réjouir et 
de s'amuser quand tant d'autres pleurent ! 4 
Et voilà rourquoi nous ne pouvons qu'applaudir davan- 
tage le geste des anciens combattants. < 
« Après la nuit sanglante. » 4: 

Du Bulletin religieux de La Rochelle (17. 2. 34)4 


Nos lecteurs connaissent les événements de celte. 
semaine tragique. Comme nous, ils les ont vu se dérouler, 
dans une profonde tristesse et une patriotique angoisses 
Ah ! l’on préférerait être mort que d'avoir à revivre des. 
heures pareilles | ÿ 

Et sainte Jeanne d'Arc a vu ça, elle qui ne pouvait, 
sans défaillir,. voir couler le sang de France | Et Du Gues 
clin, et Bayard, et Turenne... ont vu ça !... Et nos grands! 
morts de la guerre !l..… Qu'ont-ils dû penser de nous P.# 

Le 6 février, dans la soirée, tandis que le plus! 
effroyable tumulte régnait au Palais-Bourbon, au dehors, 


la manifestation grandiose des patriotes exaspérés dégé- | 


nérait en une bataille de rues telle que Paris, depuis long- 
temps, n’en avait pas connu. Les ordres brutaux du pré- 
sident du Conseil et du ministre de l'Intérieur déchai- 
nèrent la police, la garde mobile, sur les anciens com: 


battants porteurs de leurs drapeaux et de leurs insignes, sur : 


les Jeunesses patriotes précédées des élus de la capitale. Des 
morts, des centaines de blessés jonchaïent la place de la 
Concorde et les voies adjacentes. Du côté des Tuileries, 
on voyait paraitre le drapeau rouge et les mines sinistres 
de ses sectateurs. Le ministère Daladier, qui a ensan- 
glanté Paris, ne pouvait pas gouverner la France ; elle 
ne lui pardonnerait pas d’avoir employé son armée à 
protéger les prévaricateurs, les voleurs et leurs complices. 
M. Daladier, dans sa déclaration ministérielle, demandait 
qu'on le jugeit sur ses premiers actes. Ses premiers 
actes furent désastreux ; il n'avait qu'à disparaître. Son 
prédécesseur avait glissé dans la boue, lui tomba dans 
le sang. Le 7, Paris apprit avec satisfaction la démission 
du Cabinet, et, deux jours après, on savait que M. Gaston 
Doumergue, ancien président de la République, acceptait 
la mission de constituer un Cabinet de salut national, 
Tous nos vœux les plus ardents sont avec lui pour qu'il 
puisse mener à bien cette tâche patriotique. Mais, hélas ! | 
ces événements tragiques retentiront longtemps dans ce | 
pays laborieux et honnête. 

Pour nous, catholiques, nous avons tiré déjà de ces 
événements la leçon qu'ils comportent. Nous pensons | 
comme $S. Em, le cardinal Verdier, qui fut le témoin | 
attristé de ces scènes sanglantes. [...] | 


| 
« La journée sanglante de Paris. » | 


De la Semaine catholique de Toulouse (11. 2. 34): 


Toute la France a appris, avec une profonde douleur, | 
la nouvelle des événements tragiques qui ont fait de la | 


t 


journée du 6 février, à Paris, une journée sanglante. 
+ Depuis quelques jours, l’effervescence régnait dans la 
n capitale à la suite de scandales politico-financiers. Le 
- ministère Chautemps avait cédé la place à un ministère 
Daladier. Les mesures prises par ce dernier contre la 
. préfecture de police ont augmenté le malaise, Dès lors, 
les manifestations sont devenues plus amples et plus 
violentes. Le 6 février, dans l'après-midi et au cours 
de la nuit, elles ont pris un caractère d’émeute, Aux 
abords du Palais-Bourbon, tandis que le nouveau mi- 
 nistère se présentait aux Chambres, le sang coula. On 
annonce 10 morts et 600 blessés. Tous les Français ont 
. eu le cœur serré en lisant ces nouvelles. 

* Après ces dramatiques événements, le ministère Dala- 
n dier a démissionné, Le président de la République a fait 
appel à M. Gaston Doumergue qui est parti de Tourne- 
feuille pour Paris, le 7 février. On sait que l’ancien prési- 
dent de la République préconise hautement, pour triom- 
pher des crises actuelles, l’union de tous les Français, 
l'oubli des passions partisanes, la nécessité des valeurs 
spirituelles, comme ïil le déclarait naguère à Toulouse, 
Il espère former ce ministère de salut public dont la 
France a besoin pour assurer la dignité dans la justice, 
la paix dans la liberté. 


L'ordre et la paix dans la maison. 
: 


De la Semaine catholique de Toulouse (18. 2. 34) 


[...] Pour remettre l’ordre et la paix dans la maison, 

> apparaît, plus évidente que jamais, la nécessité d’un 
gouvernement qui gouverne et se montre, avant tout, 
soucieux du bien commun et de l’honneur de la nation. 
| Quand le pouvoir central abdique, les dictatures pullulent 
k et on peut redouter toutes les aventures; quand son 
honneur ne lui paraît pas bien défendu, la France 


s'énerve, s'irrite et on peut tout craindre de sa colère. [...] 


Un soulagement pour l'opinion publique. 


De la Semaine religieuse de Verdun (15. 2. 34) 
Nous préférons ne pas relater les tristes circonstances 
au milieu desquelles le Cabinet Daladier a dù se retirer 
” pour céder la place à un gouvernement que l'opinion 
publique accueille avec soulagement, 


Un appel aux étudiants catholiques. 


De la Croix (15. 2. 34) 

La Fédération française des étudiants catholiques 
dient de lancer, au lendemain des journées qui ont 
ensanglanté les pavés de Paris, l'appel suivant : 

Les événements sont graves. Ils sont les signes visibles 
d'une crise profonde, crise qui n'est pas dans les choses, 
mais dans l’homme. C'est une échéance qui se solde et 
qui se paye chèrement. 

Le vrai visage de la France ne peut s'identifier en rien 
aux masques scandaleux qui lui sont substitués. Le 
désordre installé arbitrairement et qui voudrait ressembler 
à un ordre établi est évidemment le reflet trop fidèle des 
milieux affairistes qu'aucun idéal n'anime plus. 

. Etudiants ! 

, Vous étiez encore des enfants pendant la guerre, mais 
- vous pressentiez déjà la signification de l'héroïsme dépensé 
et des sacrifices acceptés. Vous avez appris, et votre 
esprit s’est encore éclairé depuis. Vous pouviez légiti- 
mement et justement attendre les rénovations, les assai- 
nissements de la Cité que requéraient l’héroïsme et le 
sacrifice, 

Au lieu de cela, vos intelligences surprises et vos cœurs 
pie ne purent se nourrir que de tristesse et d'aban- 
> dons. | 

j » C'est pourquoi nous faisons appel non à vos passions, 
non à vos juyéniles emportements, mais à votre raison, 


« Les Questions ‘Actuelles » 


690 
à votre courage, à votre intelligence. Il faut agir ; l’ac- 
tion est plus que jamais nécessaire, 

Vous devez vous préparer à agir, dès maintenant, avec. 
toute la sage promptitude de la jeunesse, tendre à la: 
restitution de la vraie notion de l'Etat, à rétablir le 
véritable ordre social, qui doit être la convergence des 
activités individuelles dans une œuvre commune. 

Etudiants catholiques | 

Vous savez ce qu'est le pouvoir, d’où il vient, à quelle 
source il doit puiser son autorité, sous quelles conditions 
il peut être appelé sage, fort et puissant, Vous savez 
quand son autorité est légitime, et que sa cause finale 
est et doit être toujours le bien commun. Me 

Or, à cette heure où tout est remis en question, par 4 
la doctrine qui est la vôtre, par votre foi, vous avez les D 
réponses prêtes. Nous croyons nécessaire dans les con … 
jonciures présentes de promouvoir ces réponses, et nous 
sommes assurés qu'enfin quelque chose de sain, de clair- 
voyant, de sûr, subsiste dans notre pays et qu'il n'est pas 
d'exemple dans l'histoire qu'une jeunesse hardie et fidèle. 
à son idéal défaille dans ses destinées. i 

La FÉDÉRATION FRANÇAISE 
DES ÉTUDIANTS CATHOLIQUES. 


Message du Conseil de la Fédération protestante 4 
aux protestants français. : 


Communiqué publié par le Temps (6. 3. 34) : 


Dans la crise morale que traverse le pays et dont ii è 
plus récents événements mettent en lumière l'extrême | 
gravité, le Conseil de la Fédération protestante de France 
estime qu'il a le devoir de yous faire entendre un solen- à 
nel appel. 

Peut-être parce qu'on se plaît à reconnaître à la mino- 
rité que nous sommes une certaine rigidité de mœurs, 
sommes-nous tentés de décliner toute responsabilité dans 
l’immoralité et la corruption qui sont à l'origine des 
scandales de ces derniers temps P En vérité, ce serait 5 
trop facile de nous désolidariser d’un état de choses dû, 
pour une bonne part, à l'indifférence des uns, au scep- ! 
ticisme des autres, au silence de presque tous devant un | 
impudent étalage de chantage, de pornographie et de soif 
de l’argent |! 

Citoyens de la nation française, nous sommes fiers de 
sa grandeur et nous reyvendiquons l'héritage des nobles 
traditions que nous ont transmises nos pères. Et c'est 
notre droit. Solidaires des gloires de notre peuple, nous à | 
le sommes aussi de ses erreurs et de ses fautes. Ne 
sommes-nous pas, dès lors, responsables, comme les autres, 
de la démoralisation publique ? Nous sommes reconnais- 5 
sants, certes, de ce que des protestants aient fondé, il  … 
y a un demi-siècle, la « Ligue française pour le relè- 
yement de la moralité publique » ! Mais ne devons-nous 
pas nous frapper la poitrine parce que ces courageux : 
pionniers n'ont jamais été suivis et ne le sont aujour- 
d'hui encore que par un nombre infime de protestants ? 

Oui, nous sommes responsables comme les autres et, 
parce que nous connaissons l'Evangile, plus que les 
autres, dans la mesure où nous ne pratiquons pas la i 
stricte honnêteté dans les affaires privées ou publiques, 
où nous oublions que notre oui doit être oui et notre 
non non, où nous nous résignons à l’affaissement de 
notre conscience professionnelle, où nous consentons, par 
camaraderie ou intérêt, à lier partie avec des hommes 
qui ne méritent ni estime ni confiance, où nous cédons 
à la tentation du gain facile que peuvent nous apporter 
le jeu, les paris, la Loterie nationale, la spéculation. 
Nous sommes responsables aussi si nous ne donnons pas, : 
par la pratique rigoureuse de l'honnêteté fiscale, l'exemple 
de rendre à César ce qui revient à César et si nous 
allons jusqu'à oublier volontairement immorale 
de ‘certaines ressources pécuniaires. 


l'origine 


== 


relèveméft moral dont dépendent les 
| patrie, de prendre, 

tions viriles et de chercher en lui, et en lui seul, la 
_ force ‘de nous y conformer. 


même, l'armature de l'Etat. 
garder le silence devant certaines 


| ÆProtéstants de France, avant de PARANE les autres, 
: ayons le courage de ‘nous 

_ lüMière de l'Évangile. Qui de nots ne sera contraint de 
_ fecdnnäître ‘qu'en péchant contre l'honneur de Dieu il a 


‘examiner nous-mêmes à la 


Péché contre le bien de son peuple et que, par de 
Secrètes complaïisances, il s’est rendu ‘trop souvent com- 


plice des forces mauvaises qui sémblent s'acharner contre 


ce qui, dans notre peuple honnête et sain, avait le plus 
grand prix : la conscience P 

L'heufe é$t venue pour tous, si nous avons à cœur le 
destinées de la 
sous le regard dé Dieu, des résolu- 


Noùs devons revenir aux 
Sources profondes de la piété protestante, à la fméditation 
quotidienne de la Bible ét à la prière, auxquelles s’appuiera 
nôtre obéissance aux éxigencés de Dieu. Nous devons 
redécouvrir, dans la siniplicité, dans la pureté et dans 


la droiture de la vie, le sécret des cardctères qu’au Cours 


des siècles passés le protestantisme a donnés à la France. 
Nous devons rapprendre la pratique du courage civique. 
Alors seulement nous aurons le droit et le devoir de 
faire entendre notre vigoureuse et persévérante protesta- 
tion contre une démoralisation qui menace, en ce moment 
Alors nous ne pourrons plus 
turpitudes et devant 


certaines impuretés. Alors nous saurons et nous montre- 


- rons que la conscience protestante, décidée à être fidèle 


à Dieu et à l'Evangile quoi qu'il puisse lui en coûter, 


‘est ‘plus que jamais une force de vérité et de justice 


au éérvice de la nâtion. Alors nous serons vraiment au 
imiliéu de notre peuple, dans une collaboration féconde 


avec tous Céux qui veulent sa vraie grandeur, des ouvriers 


de la cité juste et fraternelle. 
Au nom du Conseil 
de la Fédération protestante de France, 
le président : 
Marc Bokcner. 


4 Les partis politiques 
Une série de démissions. 


A la suite des événements de ces jours-ci, une 


Sérié de démissions tant des partis socialiste (s. F. 


TI. O.)'et socialiste de France Que du parti radical et 
radical-socialiste ont êu lieu. 

Nous reproduisons ci-dessous les: lettres parues 
‘dans la présse : 

M. Jacoures Kavyskr, secrétaire administratif du 
groupe radical-socialiste de la Chambre, a adressé 
à M. Herriot 
une lettre où il dit (Temps, 11. 2. 


34) 


[| Gette décision ne préjuge pas mon attitude poli- 
tique, mais pour continuer à m'acquitter des fonctions 
dont j'étais chargé avec le dévouement et la fidélité 
qu'elles comportent, il faudrait que je considère comme 
négligeables les événements récents. !Ils 
au contraire dans les sentiments que m'inspirait depuis 
plusieurs mois le divorce sans. cesse croissant entre un 
pays qui vit et qui veut vivre et les formes actuelles 
d’un parlementarisme de stagnation et de combinaisons 
personnelles qui entravent, au lieu de la contrôler, toute 
action gouvernementale et qui sont périlleuses pour un 
régime de liberté, 

Pour défendre librement ma conviction dans le parti, 
j'ai besoin d'être administrativement libre. 


Le Temps (r2. 2. 34) note également la démis- 
sion de M. Gaston Pinot, du parti radical:socialiste, 
auquel 51 appartenait depuis 1898, 
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sa démission de cette fonction dans 


me confirment ! 


M. AUMoNT, EN général de émet Oise 
donné sa démission du parti républicain Es 
en ces termés (Victoire, to. 2. 34) : ; 


Prétendre que la République est menacée par l'indi 
gnation des hommes de tous les partis, de toutes les. 


opinions, de tous les principes, est une ete et un 
mensonge, : 

J'ai suivi de très près les événements de la De | 
gique. Pour éviter ces assassinats, il fallait que l’e 
cution des responsables soit rapide, que la camaraderie 
parlementaire ou maçonnique ne les couvre point. s 

Faute de courage immédiat, couvrant les leurs comme 
les gouvernements modérés avaient couvert les leurs, 
les partis de gauche ont manqué à leur devoir. Ce n° 
pas ainsi que peuvent être effectivement défendus Jes 
intérêts légitimes de la classe ouvrière et paysanne; 
bernée, une fois de plus, par la coalition des hommes 
d'affaires qui prétendent défendre la République Fes 
qu'ils en vivent. 

I] y à en France des républicains, mais il n’y a pas 
de parti. 4 x 


! \4 
M. Emice LissoNne, sénateur de la Drôme, ancien, 
adressé à 
M. Edouard Herriot, président du parti républicain 
radical et radical- socialiste, la lettre suivante (Croit, 


ministre de la Santé publique, a 


LO No NO LP 4 
+ 
MonsiEUR LE PRÉSIDENT, È 


Désireux de recouvrer mon indépendance entière dans. 
la défense des institutions démocratiques, j'ai l’honneur 
de vous remettre ma démission de membre du parti 
radical et vous prie d’agréer, avec mes sentiments per: 
sonnels, l'assurance de mon inaltérable dévouement @à 
la République, FA 

LisBONNE, fa 
sénateur de la Drôme. " 


M. FErnanr Bouisson, président de la ‘Chambre 
des députés, a adressé à M. Paul, Faure sa démisi 
sion de mémbre du parti socialiste én ces termes 
(Temps, 12. 2. 84) : 


Mon CHER SECRÉTAIRE ET AMI, 


Les événements d’un caractère sans précédent qui so : 
venus nous surprendre m'ont conduit, en plein accord 
avec mon collègue, le président du, Sénat, 
tives qui m'ont attiré la critique d’un certain nombre 
de membres du parti. Il me serait facile, j’en ai la 
conviction, de me justifier devant vous, mais je ne crois 
ni utile ni opportun d'ouvrir un débat là-dessus. Attachés 
avec la même passion à la sauvegarde des 
publiques, nous devons, 
sans drrière-pensée et en pleine indépendance l'action qui 
nôus paraît la plus urgente et la plus efficace. 


à des initia- : 


| 


libertés | 
vous ét moi, pouvoir poursuivre 


[ 


Ge n’est pas sans émotion que je me sépare d’une : 
formalion politique qui est la mienne depuis vingt-cinq | 
ans et que je cesse d’appartenir au groupe parlementaire ; 
qui m'a donné tant de preuves de confiance et d'affection. | 

Je suis assuré que vous saurez exposer à tous les motifs : 


profonds de ma décision et je vous prie de croire, mom | 
cher secrétaire général et ami, à mes sentiments les : 
plus cordiaux, 

FEernanD Bouisson. 


M. Paurz Faure a répondu 
MON CHER AMI, 


On ne se sépare pas sans émotion d’un camarade qui 


compte dans le parti de si longues années de présence. | 
Mais je comprends les sentiments qui ont inspiré votre | 


décision, 
Bien cordialement à vous, L 
Pauz FAURE. 


M. Aucusre ReynAup, député du Var, a adressé 
à M. Marcel Déat, 


4 


secrétaire général du parti socia | 


fe France, 
2. 34) 


la lettre suivante épulique 


Draguignan, 12 février. 
MON CHER CAMARADE, 


. En raison de la nouvelle et assez surprenante orien- 
+ tation politique prise par notre groupe, je me vois dans 
- Ja pénible obligation de vous adresser ma démission. 
J'ai à peine besoin de vous indiquer qu’en reprenant 
ma liberté et mon indépendance, je n'ai qu'un souci 
celui de pouvoir continuer à combattre sans compromis- 
_ sion et sans faiblesse pour la sauvegarde des libertés 
ouvrières et démocratiques si gravement menacées. 


» M. Anpré Grison, député, maire de Courbevoie, 
ba adréssé une lettre à M. Herriot, président du 
parti radical-socialiste, dans laquelle il dit notam- 
ment (Temps, 13. 2. 34) : 


… À plusieurs reprises, j'ai observé la discipline du groupe 

» contre mon gré, et j'ai voté ainsi contre des éngagét 
ments pris devant més mandants. Je ne veux plus le 
faire. 

Mardi dernier, le groupe a refusé de m'accorder la 
liberté de voter selon ma conscience lorsque je me suis 
élevé contre l'injustice indiscutée dont était victime mon 
ami Jean Chiappe. Malgré ce refus, je suis resté à mon 
_ poste ; j'ai voté pour la défense républicaine. 

Aujourd'hui, je me rends compte, après la terrible leçon 

= des événements, que le parti radical est, malheureuse- 

- ment, devenu le champ clos des rivalités de personnes 
et qu’il est continuellement manœuvré par des hommes 

… qui sacrifient à leur passion du pouvoir les intérêts et 
l'avenir de Ja patrie. : 

L' Le destin du parti radical était de ne jamais se séparer 
de la nation. Lés hommes qui, récemment, ont pris devant 
le pays de si tragiques responsabilités ont provoqué entre 
la nation et ce parti un divorce que je déplore. Je ne 
puis plus rester dans un parti qui n'a pas le courage 
de se réconcilier avec la nation. Je m'en vais. 


- M. Pauz CrevsseL, député de la Loire, 
à M. Camille Chautemps, président du groupe 
radical-socialiste, la lettre suivante (Temps, 17. 2. 34) : 


4 MonsiEUR LE PRÉSIDENT, 
J'ai l'honneur de vous prier d'accepter ma démission 
- du groupe radical et radical-socialiste de la Chambre. 
Je ne me suis déterminé à ce geste qu'après l'avoir 
longuement délibéré. Si j'exécute seulement aujourd'hui 
un propos formé depuis près d’un mois, c’est parce que 
je ne voulais pas abandonner mes amis politiques en 
pleine bataille, et surtout à la veille d’une défaite que 
je sentais inévitable. 
À votre gouvernement et à celui de M. Daladier la preuve 
dé ma fidélité. 
> Mais je ne puis soumettre plus longtemps mes actes 
à une discipline que ma raison réprouve comme néfaste 
“ ou à une solidarité qu’elle condamne comme injusle. 
Je ne puis garder ma confiance à des chefs qui ont 
. accumulé tant dé fautes en quelques jours. C'est assez 
“sacrifier à Vlintérét de groupe que d'avoir couvert par 
… discipline des ménagements injustes, des mensonges 
. publics, des métamorphoses singulières, des sanctions 


" iniques ou inopportunes, des brutalités inutiles. 


Faut-il ajouter que je ne puis souscrire à certaines 
contradictions ? Après avoir durant dix-huit mois éhimé- 
 riquement essayé de nous accorder avec les socialistes sur 
_ un plan de redressement financier, nous entrons| dans 
L'union nationale. Et le lendemain du jour où par un vote 
. unanime nous avons invité M. Edouard Herriot à aider 
… M. Gaston Doumergue, mous encourageons la C. GOUT. 
"à manifester contre le ministère où figuremt avec notre 


assentiment cinq de nos amis | 
… Je reprends désormais ma liberté d'action. 


Aussi bien, 


€ Les Questions Hotnls. ÿ. — 


a adressé 


J'ai voulu donner par deux fois. 


‘rale de vingt-quatre heures, 


LENS k> y 
dix-huit mois d'attention silencieuse et de déception ME 
m'ont-ils permis de saisir, nofamment, trois vérités 14 


essentielles : | AT 
* La lutte de classés conduit notre pays non seulement Rod 
à la guerre civile, mais à la ruine matérielle ; " 
2° La lutte des partis mène la démocratie à l’impuis- 
sance quand elle a cessé d'être une controverse d'idées 
pour descendre à ne plus être qu'une compétition d’inté- 
rêts ou un incessant plaidoyer électoral ; so 
3° La gravité des conjonctures exige une piotiptitule 3 eS 
et une netteté de décisions dont les formations nom-, 
breuses sont incapables. Manœuvrées par une oligarchie} 
d'orateurs, travaillées par des rivalités intestines, elles se 
gouvèrnent sur des mouvements d’assemblée, et, faute 
de pouvoir agir, se bornent à transiger. , 
Monsieur le Président, en prenant la décision que je. 
vous nolifie, je n’en ai pas seulement médité les raisons, 
mais aussi lés conséquences. J'ai pesé les dangers de 
la solitude en un lieu où les isolés demeurent sans force, 
sinon sans voix. Je m'expose à la colère de quelques : 
fanatiques. L'estime de mes amis et de tous les honnêtes #3 
gens n'en consolera. [ue Es Sc 
Veuillez agréer, ete. ie 


PAUL OREYSSEL. 


Rappelons enfin que, au cours de la séance de 
la Chambre du 15 février, M. Gaston Bergery, 
député de Seine-et-Oise, ancien député radical-socia- 
liste, n'appartenant aujourd’hui à aucun groupe, 
a annoncé qu'il allait donner sa démission de député 
et se présenter à nouveau devant ses électeurs pour 
savoir s'il représente encore ou non la volonté de 
ceux qui l’ont envoyé à la Chambre en 193. 


S° La grève générale Ve 
du lundi 12 février 


Les organisalions . socialistes et connues 
avaient organisé pour le vendredi une manifestation 
dont il à été parlé plus haut ; la G. G. T. et la 
C. G. T. U. avaient décrété de leur côté une grève 
générale pour le lundi r2 février (x). 


F 


(1) M. Doumergue, parmi les personnes reçues au 
cours de ses consultations, avait demandé à M. Jouhaux 
de venir s’entretenir avec lui. La presse ayant dit que … 
le président avait demandé au secrétaire général de late 
C. G. T. de rapporter l’ordre de grève, celui-ci fit publier : 
le communiqué suivant (Temps, 10. 2. 34) : ï 

« M. Doumergue, président du Conseil, m'a fait appeler 
aujourd'hui à 12 h. 30 pour m'’entretenir de la situation. 

» iLe président m'a exposé que le pays avait besoin 
de calme, à la fois pour la situation intérieure et exté- 
rieure ; qu'il fallait démontrer à tous, et surtout aux 
pays qui voudraient exploiter ces événements, que notre 
pays n'avait pas besoin de dictateurs pour vivre. 

» Je lui ai répondu que nous avions toujours été, à Ù 
la CG. G. T., contre les dictatures, d’où qu’elles viennent, êe 
et que nous y restions. 

Que ce n'était pas nous qui avions troublé le calme, 
mais les organisations militantes  fascistes et réaction- 
nairés, dans le but de substituer la dictature à la démo- 
Ne | 

») Que nous ne voulions pas ajouter d'autres troubles 
à ceux dont les auteurs responsables s'étaient eux-mêmes 
publiquement dénoncés: 

» Pour nous, ai-je ajouté, pas de manifestation dans les 
rues, mais la forte et froide résolution affirmée par les 
travailleurs de barrer la route aux factieux, de défendre 
les libertés publiques et les libertés ouvrières. 

» J'ai indiqué que notre mouvement de grève géné- 
pour lundi 12 février, avait 


cette haute signification, 
Que nous entendons lui conserver 
puissance et de dignité, 
» Que le Paris ouvrier, 


son caractère de 


que la province laborieuse don- 


1 V 
1 Î 


|. Les manifestes. 
l 
Confédération générale du travail. 


* Le Peuple (ro. 2. 34) publie le manifeste suivant, 
adressé « Au peuple |! Aux travailleurs ! » : 


Le sang'a coulé. 
Aujourd'hui, les factieux, 
| démasqués. 

L'offensive qui se dessinait depuis quelques mois contre 
_ les libertés publiques et la démocratie a éclaté. 
 Comptant sur la misère, sur le chômage, sur l’affreuse 
. angoisse des jeunes, les forces fascistes militantes dressées 
! contre le régime ont agi. 
_ Les scandales récents, la soif de justice du peuple ont 

| été odieusement exploités. 4] 

Pas un mot, pas une pensée pour les malheureux 
morts de la tragédie de Lagny. 

L'émeute a dicté sa volonté et la démocratie en reste 
dangereusement menacée. 

Nous, travailleurs organisés, nous le répétons, nous ne 
voulons pas que soient confondus les voleurs, les suppôts 
* et la démocratie. 

Nous voulons conserver les libertés fondamentales, si 
| héroïquement arrachées par nos aïeux, et sans lesquelles 
Ja vie n'est plus digne d'être vécue. 

C'est pour affirmer cette volonté inébranlable que les 
| travailleurs, tous les travailleurs, doivent cesser le travail 
Je lundi 12 février. 

Il faut démontrer que les forces populaires n’assisteront 
pas muettes et immobiles aux tentatives de substituer 
la dictature à la démocratie. 

. Jeunes hommes | 

- ‘Devant vous, l'avenir est fermé, Vous avez cependant 
droit à la vie, et c'est pour vous que les organisations 
syndicales agissent pour un ordre économique nouveau. 
; Paysans | 

- La classe ouvrière connaît votre misère. 
1 jours pactisé avec vos propres révoltes. 

La Confédération générale du travail a toujours pré- 
conisé, sur le plan national et international, les mesures 
économiques propres à assurer votre condition de vie 
par l'écoulement normal et régulier de vos produits. 

Vous êtes attachés aux libertés républicaines et vous 
| serez avec nous pour en assurer la défense. 

Intellectuels et techniciens | 

Vous êtes, vous aussi, profondément touchés par la 
crise, qui vous prive de vos moyens d'existence et con- 
somme la ruine de vos espérances les plus légitimes. 

Le fascisme vous asservirait. Votre personnalité ne peut 
s'exprimer totalement que dans un régime acceptant la 
liberté de pensée et la liberté de son expression. 

Travailleurs | 

Prenez garde | La dictature hideuse vous guette. 
barbarie hitlérienne, avec ses violences, ses camps de 
concentration, ses matraquages, essaye de s'imposer en 
France. Vous ne voulez pas du traitement fasciste ou 
hitlérien. 

Vous voulez vivre libres et travailler pour vivre | 

Pour cela, à titre d'avertissement et pour manifester 
votre force et votre volonté, vous appliquerez unanime- 
ment, le lundi 12 février, le mot d'ordre de grève géné- 
rale de vingt-quatre heures proclamé par la GC. G. T. 

LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL (1). 


fauteurs d’émeutes,, sont 


\ 


neraient ainsi, lundi, un premier avertissement, puis 
continueraient ensuite, dans une clairvoyante vigilance, à 
surveiller les événements, » ‘ 
(1) D'autre part, les journaux du 11 février (cf. Echo 
de Paris, sous le titre « Le parti radical et la Franc- 
Maçonnerie associés dans le mensonge ») publient la 


AG Et « QE 0e ec M 
: « Documentation 


Elle a tou-. 


Confédération générale du travail unitaire. 


De l'Humanité (9. 2. 34), sous le titre « Æ£ 
C. G. T. U. à toute la classe ouvrière | » : “£ 


Camarades | 


Les organisations fascistes se livrent à une agitation 


intense. 


x 


lettre-circulaire suivante, envoyée à tous les membres du 
Sénat : pr 
« Confédération générale du travail. 
» Union des Syndicats ouvriers confédérés. 
» 9 février 1954. 
» MonSIEUR LE SÉNATEUR, 

» J'ai l'honneur de vous adresser ci-dessus une copie 
de l'affiche qui sera placardée dans les centres impor- 
tants du département : 

« Alerte! La République en danger. 
» Les bandes fascistes ont organisé des émeutes san- 
glantes à Paris. 
» Les réactionnaires déchaînés veulent, 
République pour instaurer la dictature. 
» Les libertés publiques sont menacées. 
» Nous ne sommes pas en Allemagne. 
» Contre les voleurs et écumeurs de l'épargne, nous 


D 


ÿ 


détruire a 
D 


» réclamons toute la justice, mais nous ne permettrons : 
» pas que les scandales soient exploités contre le régime. | 
républicains ont défendu à. 


» Les travailleurs et les 
» d'autres époques la démocratie et les libertés menacées, 

» Ils sauront les défendre à nouveau. 1 

» Participez tous à la manifestation organisée à... par 
» les Associations de gauche et Tes groupement de tra: 
» vailleurs, dimanche 11 février, à 14 h. 30. “| 

» Union des Syndicats, Cartel des service publics, Parti 
» socialiste, Parti radical et radical-socialiste, Ligue des 
» Droits de l'Homme et du citoyen, Loge maçonnique, 
» Comité de défense laïque, Combattants républicains. 

» Les organisateurs vous prient instamment d'assistet 
» à ce meeting. 

» Veuillez agréer, Monsieur le. 

» LE SECRÉTAIRE DE L'UNION. » 

L'adhésion du parti radical et radical-socialiste à cette 
grève avait été décidée à la réunion du 10 février 1934 
où M. Camille Chautemps fut élu président du groupe: 
Voici les termes mêmes du communiqué à la presse : 

© Le parti radical a délibéré sur l'invitation de da 
C. G. T. qui lui était parvenue tardivement et a voté, 
à ce sujet, à l'unanimité, l’ordre du jour suivant : 


» Le parti radical et radical-socialiste accepte cordia- 


lement l'invitation qui lui est faite par la C. G. T. pour 


défendre en commun, avec les. autres associations répu- : 


blicaines, les libertés publiques menacées ; 
ses fédérations le soin d'organiser, selon les circonstances, 


il laisse à : 


en accord avec la C. G. T., dont le programme de réa- : 


lisation et de réformes sociales a été depuis longtemps 


accepté par ses Congrès, les manifestations qu'elles juge- : 


ront utiles pour le salut de la République. » 

Cette délibération 
de M. Elbel, 
12. 2. 84) adressée à M. Chautemps : 

« Mon omEr PRÉSIDENT ET ami, 

» J'apprends par les journaux que le parti radical 
et radical-socialiste, dans une séance à laquelle je n'ai 
pu assister, a décidé, à l'unanimité, de s'associer éven- 


tuellement à certaines manifestations qui pourraient être | 


organisées par des groupements extra-politiques. : 

» Si j'avais été présent à la séance, je n'aurais voté 
cet. ordre du jour que s’il avait été nettement indiqué 
qu'il ne s’agit pas en ce moment de manifestations qui 
Pourraient à nouveau troubler l’ordre public. ; 

» Ainsi que je l'avais exposé au cours d’une précédente 
réunion, toute tentative de ce genre me semble, à l’heure 
actuelle, inopportune et dangereuse. 
dont notre pays a pour le moment besoin, c’est de 
l’ordre, Ordre dans la rue. Ordre dans les esprits. 

» De nouvelles démonstrations, 
l’objet, 
malentendus, prolonger une agitation funeste, 
un fossé un peu plus profond entre des citoyens également 
sincères dans leur fidélité à des idées différentes. 


» de crois que nous travaillerions mieux pour notre ? 


si légitime qu'en soit 
ne pourraient en ce moment qu'aggraver les | 
creuser | 


Provoqua des observations de la pari ! 
député des Vosges. Voici sa lettre (Temps, ! 


J’estime que ce | 


: 


s politiques de la bourgeoisie, y compris le 
parti socialiste, sont effrayés devant la colère grandis- 
sante des masses ouvrières et s'efforcent de l'étouffer, 

Mais l’indignation gronde dans la classe ouvrière, qui 
en a assez d'être affamée et qui se refuse à la dictature 
fasciste, comme au renforcement de la dictature gou- 
vernementale, même camouflée sous le visage de la 
« démocratie ».- 

Ni les atrocités fascistes ni les 


| 
de fusil d'un 
gouvernement « démocratique » ! 


coups 

La classe ‘ouvrière se refuse à être affamée par le 
chômage sans indemnité ou avec des indemnités ridi- 
cules, par la réduction incessante de ses salaires et traite- 
ments sous une dictature soi-disant « démocratique » 
comme sous une dictature fasciste. ! 

La GC. G. T. U. vous a invités à réaliser votre front 
unique de masse pour réaliser des grèves et manifesta- 
tions, Ses organisations de base se sont adressées pour 
cela aux ouvriers et aux organisations de base confé- 
dérées. 

Lundi 12 février, dans toutes les entreprises, dans tous 
les services publics et transports, vous ferez la grève de 
vingt-quatre heures ! 

La GC. G. T. a lancé le mot d'ordre de grève de vingt- 
quatre heures pour le 12 février. 

Mais déjà les journaux annoncent qu'elle inviterait 
ses syndicats à assurer les services indispensables à la 
vie du pays. 

D'ici lundi, 
faire jour. 

Travailleurs de toutes industries et de tous les services | 

Vous ne vous laisserez influencer par aucune ma- 
nœuvre, Lundi 12 février, dans toutes les industries, 
dans tous les services publics, faites la grève | 

Dès à présent, réunissez-vous dans vos entreprises, 

. dans vos services, élisez vos Comités ouvriers de front 
unique, élaborez xos revendications particulières, dépo- 
sez-les à vos directions, organisez des grèves, des mani- 
festations à l'usine et dans la rue pour les imposer. 

Syndiqués et syndicats unitaires | 

Adressez-vous immédiatement aux travailleurs ,confé- 
dérés et autonomes qui sont en face de vous pour orga- 
niser ces actions pour : 

4 La dissolution immédiate des ligues fascistes, 
> Arrestation immédiate de Chiappe, Daladier 
Remboursement aux assurés sociaux des 
escroquées, | 
L'assurance-chômage, 
votés récemment contre les 
pour la défense des salaires, 
Pour vos revendications particulières dans les entreprises. 
Front unique dans la grève revendicative et politique 
de vingt-quatre heures | 
Organisez-vous pour continuer 
wos revendications | 
Organisez des manifestations, 
tations d'action prolétarienne | 


de nombreuses manœuvres peuvent se 


et Frot, 
sommes 


et décrets 
indemnités, 


l'abrogation des lois 
traitements et 


la lutte afin d'imposer 


participez aux manifes- 


TANC AGE PU 


Fédération socialiste. 


2, 34), ce manifeste adressé 


Du Populaire (10. 
LPS) 


« Au peuple de Paris 


parti en mettant sur pied un programme immédiatement 
réalisable de redressement économique et financier qu’en 
lançant, à notre tour, des manifestants de bonne foi à 
des aventures qui peuvent devenir tragiques. 

» Je considère que ceux qui ont préparé et organisé les 
troubles dont Paris vient d'être le théâtre portent une 
lourde responsabilité. 

» Je me refuse à les imiter. 

» Je ne veux pas ressembler à l’apprenti sorcier qui 
déchaîne les forces obscures sans savoir comment il 
pourra les maîtriser, 

» Veuillez, etc. » 


Questions Actuelles » 


2 


- force fasciste dont Paris a été le théâtre. 


“est générale, si partout le travail est arrêté, 


Land prochain, par une vs de vingt-quatre Durs 


‘la Confédération générale du travail appellera tout le 


prolétariat français à une protestation pacifique, mais # 
ample et, cohérente, contre les dangers réels que font 
courir aux libertés publiques, aux droits ouvriers, au 
régime républicain lui-même, les tentatives de coup de 


Le parti socialiste sera tout entier dans cette lutte. 
Il a donné à ses organisations de province toutes instruc- 
tions utiles pour assurer le plein succès de cette mobi- ÿ 
lisation prolétarienne. 48 
À Paris, les fédérations socialistes de la Seine et de 
Seine-et-Oise convoquent lundi, à 15 heures, au cours. 
de Vincennes, les travailleurs de la région parisienne, Le, 
cortège, formé sur le cours de Vincennes, se rendra ÿ 
place de la Nation. 
Il y a trente-cinq ans, la population de la apte 
élait rassemblée aux mêmes lieux pour le triomphe 4e 
la République, À 
Aujourd'hui, c'est pour la défense de la République 
Rassemblement lundi. 5e 
Contre les corrompus, contre les factieux royalistes. et 
fascistes, pour les Deere publiques, pour les libertés 
ouvrières. 
LA FÉDÉRATION SOCIALISTE DE LA SEINE, LA Féné- 
RATION SOCIALISTE DE SEINE-ET-OISE, LE GROUPE 
SOCIALISTE AU PARLEMENT, LA C. À. P. pu PAT 
SOCIALISTE (1). AL 


(1) D'autre part, la C. A. P. du parti socialiste sas 
adressé au secrétaire des fédérations la circulaire ci-dessous + 
dennre 10. 2.094) 

< Mon CHER CAMARADE, 

» Vous avez été mis au courant par le Populaire NE es 
MOI d'ordre du parti concernant les ripostes à He se 
à la tentative de coup de force fasciste dont Paris a! été. 
le théâtre. Ê 

» Vous avez eu connaissance des démarches faites par 1 
nos organismes centraux pour réaliser le maximum d'unité 
et de cohésion de toutes les forces de résistance. 

» La situation demeure grave et appelle toute notre 
visfente et toute notre énergie. 

» Pour le moment, l'objectif à 
“e LA see générale de vingt-quatre heures, décidée par 
la C. G. 
» Si x objectif est atteint, 


atteindre, c'est le suectel, 
f 


c'est-à-dire si) la grèves 
si les grands 
services publics sont paralysés, l'effet sera considérable 
sur la réaction fasciste, à qui le prolétariat aura donné 
un premier et sévère avertissement ; sur les masses popu- 
laires, qui puiseront dans cette manifestation de leur. 
puissance l'enthousiasme et la confiance maps 
pour aller à des combats plus décisifs. ! 

» Nous sommes convaincus que déjà vous avez at 
spontanément et de tout cœur les mesures que compote te 
la situation. % ; 

» Permettez-nous cependant de vous dire notre senti NE 
ment à ce sujet. | 

» 1° Alerter toutes les sections de votre fédération ; * 

» 2° Leur demander d'aider an mouvement de toutes: 
leurs forces ; ‘a 

» 8° Se joindre à l'Union des syndicats dépare donne 
taux, des syndicats locaux, de tous les groupements poli- ! 
tiques qui donnent à la grève générale une adhésion 
publique, pour de grandes démonstrations populaires dans 
toutes les localités où elles seront possibles ; , TOR E4 

» 4° Rendre l'opinion publique favorable à la grève 
en expliquant à tous, jusque dans les villages, “qu'il 
s’agit d'arrêter net l'offensive du fascisme qui veut sou- 
mettre le peuple français au régime abject de l'Allemagne 
hitlérienne ; 

» 5° Constituer avec le parti et la C.. G. T. des comités : : 1 
de vigilance qui surveilleront la marche des événements 
et qui, au besoin, si Paris succombait sous un coup de 
force, organiseraient la résistance vigoureuse de la pro- 
vince, 

» Discipline, énergie, courage et confiance, 

» Tels sont les mots d'ordre que nous ne deyons cesser 


Syndicat national des instituteurs. 
re Le) Héveicr) le. Syndicat oral des. instituteurs 
faisait passer à la presse lé communiqué suivant : 


Le Syndicat national des. instituteurs tient à préciser, 
pour les familles des enfants qui fréquentent les écoles 
\ publiques, que les instructions données à ses adhérents, 
lpour la journée de grève générale, décidée par la 
re NE “a T., comportent les indications suivantes 
E Prévenir dès samedi soir les élèves que les cours 
n un pas lieu dans la journée de lundi ;: 
ÿ Le Fermeture AE classes le lundi 72 février, 


Contre la grève. 
Ÿ , communique de la C. F. T. C. 


“ea, réponse aux ordrés de grève déclarés par la 
c G. T. et la C. G:-T. U., la Confédération fran- 
 çaïse des travailleurs chrétiens, ‘dans une réumion 
tenue le 9 février sous la présidence de M. Zirnheld, 
votait à l’unanimité l'ordre du jour suivant 


-La Confédération française des travailleurs 
_ en présence d'un essai de grève générale dont les pro- 
‘moteurs se sont arrogé le droit de représenter seuls le 
monde ouvrier, 

Fidèle à son attitude ‘constante et à sa doctrine, qui 
sont de maintenir sur un terrain exclusivement profes- 
opel l’action syndicale et l'usage du droit de grève, 
… vite les membres de ses groupements adhérents à 
s'opposer dans toute la mesure du possible à un mou- 
vement qu'elle! désapprouve dans son principe et dans: 
g sa réalisation, 

Leur rappelle qu'ils ont le droit et le devoir, en tant 
1 _ que citoyens, de veiller au bon fonctionnement des insti- 
: tutions, mais qu'ils n’ont pas mission de se substituer, 
bliques, aux organismes politiques régulièrement  con- 
spi 

_ Emet le vœu qu’une ferme justice assure la répression 
“de scandales intolérables et le châtiment de tous les 
, quelles que soient leur ‘qualité et leur situa- 


Trop de richesses mal acquises sont une provocalion à 
trop de misères imméritées. 

_ La C. F. T. C. affirme, au surplus, sa volonté de ne 
“voir porter, atteinte ni à des salaires souvent à peine 
_ suffisants pour permettre aux travailleurs de vivre une 
existence humaine, ni à aucune des libertés politiques et 
sociales qu’ils ont si péniblement acquises. 


à Les manifestations. 


Nous empruntons au Temps (13-14. ». 34) le récit 
de la manifestation organisée sur le cours de Vin- 
cennes et à la place de la Nation 


À tout hasard, le centre de Paris et le Palais-Bourbon 
avaient été sérieusement, protégés. Autour de la Nation, 
“a les ‘artères particulièrement surveillées par des barrages 
de gardes mobiles à cheval et d’agents casqués étaient 
celles par lesquelles lés manifestants eussent pu descendre 
vers la Bastille, précaution qui n'était peut-être pas inutile, 
. car, si le calme régnait dans le boulevard Voltaire, on 
 remarquait un ferment de mauvaise humeur dans le fau. 


RRÉANANS ES répandre dans le prolétariat, qui doit sortir victorieux 
* . ‘ ‘du combat engagé par le fascisme, 

» ‘Veuillez croire, mon cher camarade, à nos sentiments 
les plus fraternels. 


YPOUrE a CR NANEPD} 
» Pau Faure, » 


chrétiens, - 


dans l'exercice de l'autorité et des responsabilités pu-. 


maître dela 


bound) Saint- Antoine, où ds up Dlaienk à les dre 
de: l'ordre lorsqu’ ils voyaient passer, ‘encadrés d’agents 
cyclistes, quelques individus suspects arrêtés pour port 
d'arme prohibée. 

La tête du cortège, au fond du cours de Vincennes! \2 
s'ébranle vers 14 h. 45, au chant de l'Internationale. C’est, 
d’abord, un service d'ordre organisé par la Fédération 
socialiste de la Seine. En arrière de ce carré d'hommes 
qui se tiennent par la main, viennent, coude à coude, les 
élus et les dirigeants de la S. F. IL. Of, parmi lesquels 
on remarque MM. Léon Blum, Vincent Auriol, Paul Faure, 
Graziani, Bracke, Longuet, Monnet, Mayéras. Les mili- 
fants suivent; portant des pancartes sur lesquelles on lit 
des formules de ce genre : « On ne suicide pas la Répu- 
blique comme on a suicidé Stavisky….. Tous les noms, tous 
les coupables. Contre la dictature fasciste, l'insurrection 
est un devoir... Une fois de plus, les faubourgs sauveront 
Paris... » 

La fout, qui passe en rangs serrés, scande ces cris : 
« Unité d'ac-tion ! ». Puis elle reprend l'Internalionale, le 
chant des Jeunes Gardes, la Carmagnole, le Drapeau rouge, 
le Chant du 17€. « À bas le fascisme » est aussi un des 
cris qu'on lance avec le plus de force, surtout dans les 
rangs des communistes, qui, derrière les socialistes, sur- 
viennent, conduits par MM. Marcel Cachin et Duclos. Les 
spectateurs acclament particulièrement les Jeunes Gardes, 
les Faucons Rouges, les Jeunésses communistes,. les Pion- 
niers, puis les facteurs grévistes, qui portent leur uni- 
forme, et les chauffeurs de taxis. 


actualités cinématographiques, les communistes dressent 
leur poing droit au-dessus de leurs figures farouches et 
enflent leur voix. 

Place de la Nation, devant un haut-parleur, M. Léon 
Blum improvise une harangue. 

« La manifestation d'aujourd'hui, dit-il, montre que 
le Paris ouvrier n’a pas l'intention de laisser le fascisme 
route. 

» La grève générale ordonnée par la C. G. T. a été 
magniliquement exécutée à Paris et en province. 

» Nous sommes là tous unis pour défendre là Répu- 
blique parce que nous savons que la République peut : 


seule nous permettre notre marche en avant. » À 4 
qui déclare : [A | 


Puis c’est le tour de M. Paul Faure, 

«& Partout, ces jours-ci, devant l'insolence des fascistes£, 
on écrivait que Paris n'était pas la province. Mais Paris 
vient de donner la réplique à la province, et ce vieuxË 
Paris révolutionnaire qui est toujours debout ne sergi ! 
jamais ni Rome ni Berlin, » . Ne 

MM. Cachin et Duclos, au nom des communistes, crient, : \ 


eux aussi; que la lutte contre le fascisme doit dominer 
tout. , 
Cependant, autour ‘du square de la Nation, les der- 


nières troupes de la troisième Internationale continuent 


.à tourner en hurlant, enthousiasmées par l'initiative d’un 


jeune homme qui, s’insinuant entre les personnages de 
pierre de la fontaine déjà encombrée d'’acrobates, a pu 
grimper jusqu'aux bras de la statue principale et y 
placer un drapeau rouge. 1 

Les plus excités parlent de descendre vers la Bastille. 
D'autres insultent, de loin, le service d'ordre. Les orga- 
nisateurs parviennent à les calmer, Néanmoins, après la 
fin de la manifestation, quelques bagarres se produisent 
aux environs de la place, entre des gardiens de la paix 
et des communistes, notamment rue des Heurteaux, rue 
d’Avron et à la porte de Montreuil. 

Il y a eu un mort à Billancourt, M. Marc Taillier. 

Notons encore que des manifestations furent 
organisées dans certaines villes de la province. 
Citons entre autres : Marseille (30000), Villeur- 
banne, Roubaix, Lille (10 000), Mulhouse, Dun- 


kerque, Nantes, Issoudun, Dijon, etc. M ol 
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Paris, le Jour; le Journal, 


ji Rois di ra 
a) Communiqué de la préfecture de police. 


Le lendemain de la manifestation, un commu- 
niqué de la préfecture de police donnait par caté- 
gories le nombre des grévistes (cf. Temps, 
13-14. :2. 94) : 


Chemins de fer : effectif, 33 868 ; grévistes, néant. 

T: C. R. P. : effectif, 11 000 ; grévistes, 7 000 (350 auto- 
bus et 50 tramways sont sortis ce matin). 

Métro : effectif, ro 480 ; grévistes, 950. 

Gaz : effectif, 7 350 ; grévistes, 1 627. 

Electricité : effectif, 3 380 ; grévistes, 6. 


Tabac et allumettes : effectif, 4 950 ; grévistes, 4 400. 

Livres et journaux : effectif, 7 950 ; grévistes, 3 5oo 

Alimentation : effectif, 13 000 ; grévistes, 7 600. 

Bâtiment : effectif, 7 186 ; grévistes, 6 200. 

Métallurgie +. effectif, ro0o 000; grévistes, 52 r20 
(x6 usines fermées). Lo 

Produits chimiques : effectif, 7 4oo ; grévistes, 1 900! 


Guirs et peaux : effectif, 4 575 ; grévistes, 4 200. 
Habillement : effectif : 
Compagnie des eaux : effectif, 650 ; grévistes, 253. 
Services publics : effectif, 30 000 ; grévistes, 12 000. 
P. T. T. : effectif, 3r 350 ; grévistes, 30 000. 
Banques : effectif, 30 270 ; grévistes, 250. 

Assurances : effectif, 6 5oo ; grévistes, 150: 
Hôtels, cafés, restaurants effectif, 5 4oo ; 
Voitures de place effectif, 

(grève totale). \ 


b) Les chiffres de la C. G. T. 


grévistes, 


9 600 ; grévistes, 9 5oo 


>. 34) publiait la 
Bilan de la 


le Populaire (13. 
suivante, sous le titre « 


De son coté, 
statistique 
journée » : 


La démonstration d'arrêt du travail de vingt-quatre 
heures décidée par la Confédération générale du travail 
a pleinement réussi. 

Les nouvelles de Paris et de la région parisienne per- 
mettent d'évaluer :à 75 p. 100 le nombre des ouvriers, 
employés, fonctionnaires qui s'y sont associés. 

Dans les P. T: T., 90 p.100 du personnel. 

Chez les’ instituteurs, 80 p. 100. 

Fonctionnaires, dans l’ensemble, 70 p. 100. 

Les transports en surface, arrêtés dès le matin dans la 
100, ont cessé toute circulation dans 
la journée. : \ 

Le Métropolitain : Dans les ateliers, 60 p. 100; 
le personnel roulant, 50 p. 100. 

Manufactures de l'État, 100 p. 100. 

Dans l'industrie du livre, 100 p. 100. Pas de journaux 


dans 


parus (1). 


Dans les autres corporations services publics, etc, 
70 P. 100 ; industrie privée et bâtiment, chômage presque 
total. 


c) Sa signification et son extension. 


De M. Maurice GuÉRIN, dans le Petit Démocrate 
(3234): QUE 
Manifestation essentiellement politique (2). 
Ne craignons pas d'affirmer tout d'abord que ce fut une 


manifestation essentiellement politique. 
x° Par le fait des grgansaions qui donnèrent l’ordre 


. de la jaire. 


car l'Action française, la Croix, l'Echo de 
le Matin, ont paru le r2. 
(2) Les sous-titres sont de l'auteur. 


(x) Inexact, 


« Le (Questions Lau » 


mouvement (les 7, lg ai 


33 000 ; grévistes, 3 300. 4 


tions, socialistes et de mots d'ordre aux troupes du parti: 


‘ les manifestants s'ajoutent, au surplus, à toutes les décla- 


SUR PRE OO FL 


Outre la c. G. T., qui eu prit officiellement l’initiative, 
et la C. G. T. U. qui lui donna une teinte révolutionnaire, 


ces organisations furent : la Ligue des Droits de l'Homme, 
dirigée par des socialistes et des radicaux francs-maçons ; 


le parti socialiste S. F. IL. O., le Parti socialiste de France, | 
le Parti socialiste français, ta Parti républicain-socialiste, le 
Parti d'unité prolétarienne, 
ration ouvrière et paysanne, pour laquelle le Populaire 
a ouvert une tribune spéciale; la Chambre consultative 


‘des Associations ouvrières dé production, le Parti com- 


munisle enfin, soit sept partis politiques, deux \organisa- 
tions syndicales: étroitement liées à ceux-ci, et deux orga- 
nisations économico-sociales dont les attaches politiques, 
pour être moins connues, n'en sont pas moins réelles, 


Pendant les cinq jours consacrés aux préparatifs du : x 
11 février), la liaison 


10 et 
de la C. G. T. et de la S. F. I. O., d’une part; celle 
def GG; TU: ét: dé la4S: Fi -T::C d'autre parts! 
furent officiellement proclamées. Les numéros du Peuple, 
du Populaire et de l'Humanité, portant les dates des 8, 9, 
10 et 11 février, puis ceux rendant compte, pendant la 
semaine qui suivit, des manifestations du 12 constituent 
à cet égard d'irrétatahles témoignages. . Appels de Léon 
Blum, de Paul Faure, de Lebas, de GCachin. Circulaires. 
aux syndicats confédérés appuyées de circulaires aux sec- 


communiste, tous ces documents figurent en bonne place 
dans les trois journaux précités. Photographies représen- 
tant les « élus socialistes » marchant en tête de la mani- 
festation parisienne et les chefs communistes haranguant 


rations des leaders politiques s’attribuant le mérite 1 
a eve à travers le pays tout entier. > 
* Par les buts donnés à la grève. 
« Contre le péril fasciste, grève 
(Peuple des 8, 9 et 10 février) ; 

« Pour la défense des libertés, grève générale demain l ». 
(Peuple du 11 février) ; F el 
« Pour barrer la route au fascisme, la ce ours 
de Paris et de province s'est levée à l'appel É. 
C. G. T, » (Peuple du 13 février) ; 
« Travailleurs, contre le fascisme, cessez tous le travail 
lundi.:. » (Populaire du 10 février) ; ai 
« Pour protester contre lés menées fascistes, les 2 
vailleurs feront grève, demain lundi, dans tout le pays. ni 

(Populaire du 11 février); L 
« Le fascisme ne passera pas ! Paris ouvrier a répondu 
hier aux provocations du Roy et aux « Croix de feu. » Ÿ 


géasrale lundi |. 5 


(Populaire du 13 février) ; \ ; 
« L'unité d'action arrétera le fascisme — 150 000 tra 
vailleurs Cours de Vincennes — Une grève générale sans 


précédent. » (Humanité du 13 février) ; 


« La journée de lundi à partout mdbilisé dans “18 


front uni contre le fascisme des masses énormes de tra | À 


vailleurs. » (Humanité du 14 février) ; 
« 12 février : Grève politique de masse. 


(Ci umanité 
du 18 février.) 


Ce dernier titre emprunté au journal communiste fran- A 


cais, dans sa brutale concision, é$t celui qui dénonce #5 
avec le plus de force et de vérité le caractère exact de 
cette « journée », voulue comme réplique à la soirée 
tragique du 6 février, 

Au surplus, personne, 
ne s’y est trompé. 

Pourquoi donc la C. G. T. en général, 
ration. des fonctionnaires en particulier, 
de donner le change ? 

La Tribune des fonctionnaires du 


à gauche pas plus qu'à droite, 


Fédé- 


essayé 


et la 
ont-elles 


17 février, sous la 


signature de M. Charles Laurent, s'est fait remarquer par 4e 


Ja puérilité de ses dénégations et l’illogisme de son argus 
méntation : « D’autres... ont voulu donner à notre grève 
une signification politique. Elevons-nous énergiquement 
contre semblable affirmation ! » 


l'Union anarchiste, la Fédé-. 


_ Puis, exactement dix lignes plus bas : «+Ce que les 
i dirigeanis, du mouvement ouvrier ont voulu, c'est noti- 
ÿ fier la volonté du monde du travail de défendre les insti- 
 tutions républicaines... » | 

* Si la défense des institutions républicaines ne constitue 
| pas une action politique, Monsieur Charles Laurent, je me 
demande quelle est l’action que vous qualifierez de poli- 
tique ! [...] 

Quelle est la raison 
Laurent à dire le contraire 
vérité ? 

Quant à moi, je crois que la grève Dénérale ne peut 
avoir, en toute hypothèse et en quelque circonstance que 
ce soit, qu'un caractère et un but politique. Ou ïil s’agit 
de prendre la défense d’un régime soi-disant atlaqué ; ou , 
a s'agit, comme en d'autres occasions, d’essayer de le 
mettre à bas; ou encore il s'agit, sous l’un ou l’autre de 
ces deux LENS de faire une opération politique de 
moindre envergure et de moindre allure, comme par 
exemple de venger une équipe descendue honteusement 
u pouvoir et de soutenir les secrets intérêts d’une secte. 
Et il’est fort probable qu'à cette dernière opération se 
soit bornée la manœuvre du 12 février, tout au moins 
_ dans l'esprit des troupes socialistes et maçonniques de la 
vieille C. G. T. et des différents parlis socialistes, tandis 
que, dans l'esprit des communistes de la C. G. T. U. 
et de de S. F. E C., il s'agissait d’une répétition générale 


secrète qui pousse M. Charles 
de ce qu'il sait être Ja 


. 


1 La grève fut-elle vraiment générale ? 

te Maïs la grève fut-eile vraiment générale ? C'est, on en\ 
| conviendra, un point des plus intéressants à préciser. [...] 
Je me Ponts à résumer l’abondante documentation que 


m'ont fournie les journaux quotidiens du socialisme, du 


communisme, du syndicalisme, de la Franc-Maçonnerie, 
_et les récits de nombreux témoins de Paris et de la 
“province, 

Non, la grève ne fut pas générale. Il s'én faut de 


| beaucoup que tous les Diveileure salariés de France y 
aient pe Ajoutons qu’en ce qui concerne les mani- 


1h CO. G.-T., avait déclaré au ele Doumergue ne 
pas. vouloir organiser, alors qu'il était entendu que le 
* parti, socialiste en bioudrait officiellement la responsa- 
bilité (ce qui, entre parenthèses, est d’une subtilité qui 
_ frise l'hypocrisie) en ce qui concerne, dis-je, ces 
| sn les chiffres que nous tenons des orga- 
_nisateurs multiplient par 5 environ la réalité constatée 
jgse d'impartiaux témoins, 

Les 150 000 manifestants du cours de Vincennes étaient 
environ 35 000. 

Quant aux 100 000 de Marseille dénombrés par le Popu- 
_laire de Léon Blum, ils ne sont plus que 60000 dans 
l'Humanité de Marcel Cachin. 

En vérité, si l’on veut tenir compte de tout le per- 
sonne] salarié des services publics de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes ; de tous les ouvriers de l’in- 
_ dustrie et de tous lès employés du commerce, de la 
* banque et des diverses administrations ‘privées sur toute 
l'étendue de notre territoire, on ne doit pas obtenir 
plus de 20 pour 100 de grévistes, avec\ une prédomi- 
nance marquée de l'élément fonctionnaire, 

On m'objectera sans doute qu’à Paris et dans les 
centres industriels importants ce pourcentage s’est élevé 
à 5o ou 60 pour 100. Je l'admets, Je vais, si vous le 
voulez, jusqu'à ÿo pour 100 en moyenne, Mais je fais 
aussitôt observer : 1° que 7o pour 100 n'égalent pas 
100 pour 100 ; 2° que les services principaux du travail, 
ceux qui assurent les choses essentielles à la vie sociale : 
l'éclairage, la force motrice, l’eau, le téléphone urbain, 
les chemins de fer, n’ont pas été touchés par la grève. 

Le Peuple du 14 février le reconnoissait d’ailleurs for- 
mellement, et il précisait que, pout priver le pays de 


tromper que les observateurs ignorants du drame joué 


‘attaques, aux injures, aux violences de l'Humanité (c'est- 


. importants du pays, 


Or, ces actes de sabotage, 
C. G. T. n'a pas voulu les accomplir. Ce en quoi elle 
a fort sagement agi et dans son propre intérêt, car je «| 
n’ai pas l'impresion que l'ensemble de nos concitoyens 
eût accepté sans représailles des sabotages de cettew 
espèce-là, Mais, cependant, j'ai bien l'impression que sim 
les communistes (qui sont les seuls révolutionnaires à 
l'état chimiquement pur) se mettaient en tête de faire 
une yraie grève générale, ils ne reculeraient pas devant » 
le sabotage des organes essentiels de la vie collective et” 
qu'alors ce serait le déclenchement d'une révolution qui 
pourrait nous mener très loin, parmi les affres d’une à 
guerre civile sans précédent. | 


tables actes de sabotage. 


La grève fut-elle une réalisation ÿ 
du « front uni » révolutionnaire ? % 


Ici encore, je dois renoncer à faire état de l’abon- 
dante documentation que j'ai réunie sur un des aspects 


les plus graves de ce mouvement. Qu'il me suffse 
d'affirmer en toute tranquillité (mes sources étant 
sûres et mes documents défiant toute contestation 


sérieuse et de bonne foi) que le fameux « front uni »w 
des forces révolutionnaires ; la fameuse « unité prolé- 1 
tarienne », même en cette journée du 12 février (et, à À 
plus forte raison, durant sa préparation et depuis saw 
réalisation), ces deux fameux « mythes » sont restés des, 
mythes, tout au moins des apparences qui n'ont pu 
dans la coulisse. É 

Le Peuple et le Populaire (c'est-à-dire : la CO. G. T. et 
le parti S. F. I. O.) n'ont cessé d'être en butte aux 


à-dire de la C. G. T. U. et du parti communiste). M 

Marcel Cachin et ses collaborateurs n'ont cessé de 
dénoncer même pendant l’action la CAGE 
et la S. F. I. O. comme des soutiens de la démocratie M 
bourgeoise et des endormeurs du prolétariat, voire des 
traîtres à la classe ouvrière. 

Pour ne pas porter tort à l’entreprise commune, chefs # 
syndicalistes et leaders S. F. I. O. ont fait mine de ne 
pas comprendre ou ont répondu qu'ils marcheraient 
quand même sous les soufflets, les injures et les humi- 
liations, Mais, à lire les journaux des frères-ennemis, on 
se rend parfaitement compte : 1° que les communistes 
ont, à Paris notamment, donné le ton aux manifestations 
et pris la tête du mouvement; 2° que, si une grève 
générale devait durer. plus de 24 heures, à l'aurore du 
second jour, socialistes et communistes s’entre-dévore: » 
raient, et à Paris, 


comme en plusieurs autres centres 
ce seraient les fidèles de Moscou qui 
mèneraient le bal, en vertu du principe selon lequel 
infailliblement dans toute manifestation de force brutale, … 
ce sont les plus violents et les plus brutaux qui l’em- 
portent, F 
Et demain ?.. ? 
t 

Peut-on conclure quelque chose de précis des faits que 
nous venons de résumer trop brièvement et trop impar- 
faitement P 

La situation est, à mon avis, encore trop confuse à 
l'heure actuelle pour qu'on puisse, sans danger d'erreur, 
se livrer à des pronostics, et sans témérité formuler des 
conclusions définitives. 

La seule chose certaine, c'est que: : d’une part, nous 
sommes au cœur d’une période révolutionnaire, au sens 
profond du mot, et que les manifestations auxquelles nous 
venons d'assister ne sont que des symplômes d'un état. 
morbide inquiétant au double point de vue social et 
politique ; d'autre part, les combattants des deux côtés 
de la barricade restent l'arme au pied et peuvent, d’un 
moment à l'autre, recommencer à faire usage de leurs 
armes. [...] 
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Li Commentaires de presse. 


i 


Le fiasco de la grève générale a été éclatant. » 


De M. Maurice Puso, dans l'Action Française 
3. 2, 34), sous le titre « Bien qu'officielle la grève 
nérale a échoué » : 


...] Ceux qui faisaient grève non seulement -ne eou- 
ent aucun risque, mais encore se donnaient un titre 
* à Ja faveur de leurs supérieurs, aux gratifications 
à l'avancement, Ceux qui venaient travailler se fai- 
ent ficher comme réactionnaires et compromettaient 
r avenir. Eh bien ! dans de telles conditions, et bien 
6 la préfecture qui réduit toujours ridiculement l’im- 
rtance des manifestations patriotiques, ait fait de son 
eux pour enfler celle de nos révolutionnaires de police, 
fiasco de Ja grève générale a été éclatant. [.. ] 


: 


« La grève générale aura contribué 
à l'unicité de l'heure actuelle. » 


De Lucmus, dans l'Aube (13. 2. 34), 
re « Tour d'horizon. Grève générale » 


Depuis le samedi soir 3 février, date des mutations 
ministratives de MM. Daladier et Frot, jusqu'à la 
ève générale du lundi 12, une semaine seulement s'est 
ulée. Mais quelle semaine | Dans la mémoire de tous 
ax qui l’ont vécue à Paris, hommes et femmes, vieil- 
ds et enfants, elle restera .gravée, elle gardera une 
ice exceptionnelle, unique. 

La grève générale, lancée par la C. G. T. épaulée en 
ccurrence par la C. G. T. U., aura contribué dans une 
ge mesure à l'unicité de l'heure actuelle. [..] 

Sans être d'accord avec le Temps sur tous les poinis, 
us pensons comme lui que l'intention politique des 
zanisateurs rend inadmissible une grève générale qui, 
utre part, présentait un sérieux, danger dans le trouble 
uel de tous les esprits. : 


« C'est trop subtil pour notre modeste bon sens 
que de suspendre le fravail 
pour améliorer le sort de la classe ouvrière. » 


De M. Lucrex CorpecoT, dans Aujourd’hui 
. 2. 34), sous le titre « Pourquoi ? » 


Jue des citoyens révoltés de la façon dont la civilisation 
- dirigée, dont la France est 'gouvernée, aillent le crier 
* oreilles des dirigeants, c’est logique | 

Mais que la Confédération générale du travail suspende 
vie économique du pays pour améliorer le sort de la 
sse ouvrière, c'est trop subtil pour notre modeste bon 
15 ! Les Chinois ont, depuis un demi-siècle, renoncé 
s'ouvrir le ventre à la porte de leurs ennemis pour 
irer sur eux la colère céleste. [...] 


« Le prétexte de la grève était indéfendable. » 


De M. P. Tricarn-GRavEroN, dans l’Avenir (15. 2. 
), sous le titre « Une journée de grève générale » 


:..] La vie de la capitale et de la plupart des grands 
tres a été virtuellement interrompue hier, par la 
onté de la C. G. T.; certes, il convient de ne pas 
imatiser les événements, mais il serait puéril de les 
simuler. 

Peu à peu, depuis de longues années, 
iste a pénétré le corps social tout entier; à plusieurs 
rises, des gouvernements énergiques ont essayé d’arrè- 
ce mouvement de dépossession de l'Etat ; ils n'ont, 
as! réussi qu'à freiner quelque temps, à ralentir la 
rche syndicaliste, mais ils n'ont pu remonter le cou- 
44 : 
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COR 


le virus syndi- 


sous le 


; AR ( 
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Actuelles » 


: Ê Ve 
A l'heure actuelle, si la majorité des fonctionnaires 
reste loyaliste, plusieurs administrations sont nettement 


sous la seule autorité de leurs chefs syndicalistes ; la plus: 


disciplinée à cet égard est incontestablement celle des 
SA EEE HE RAT 
, Quoi qu’il en soit, la grève générale d'hier pose de 
graves problèmes ; les postiers ont interrompu tout trafic 
pendant vingt-quatre heures, soit, mais s'ils veulent demain 
l'interrompre pendant vingt-quatre jours, que fera-t-on ? 
Le prétexte de la grève était d'ailleurs indéfendable ; en 
quoi les libertés publiques et les conquêtes de la démo- 
cratie sont-elles menacées par l’arrivée au pouvoir du 
gouvernement de M. Doumergue ; le pays a le sentiment 
très net, au contraire, qu'il est désormais sous la hou- 
lette d'un républicain respecté et aimé, qui n'entend bri- 
mer en rien le sentiment populaire. [...] 


« Grève politique, illégale et provocatrice, » 


De la Croix (13. 2. 34, parue le soir de la grève), : È 


sous le ‘titre « Ce que disent les journaux » : 


La grève décrétée par-la C. G. T. est une grève poli- de 
tique, illégale et provocatrice du fascisme, contre lequel 


elle prétend lutter, déclare le Temps. 


\ 


« Un double échec. » 


De M. Henri ne KerizLis, dans l'Echo de Paris ‘ 


(13. 2. 34), sous le titre « La tentative de grève 
générale constitue un échec très 
haux et Blum » : 


Les agitateurs révolutionaires ont marqué, hier, un 
double échec : la grève générale a échoué ‘aussi bien à 
Paris qu'en province, et les émeutes préméditées 
les communistes ou bien n’ont pas éclaté, faute d’ardeur 


de la part des manifestants, ou bien se sont strictement 
ban- 


FT 


localisées, principalement en quelques points de la 
lieue rouge, à Boulogne-Billancourt et Gennevilliers. 
\ 


«€ On ne fait pas sa part à la violence. » 


De l’Ere nouvelle (13. 2. 34), sous le titre « Ce 
peuple a paisiblement dit 


aussi calme et importante » 


La dignité et l'ampleur de, la « grève générale » 
qui a eu lieu hier donnent à cette protestation des tra- 
vailleurs français une portée immense, Ce mouvement 
témoignera à l'étranger, où l’on se demande, depuis le 
6 février, si la raison française ne serait pas devenue 
chevrotante, que, chez nous, le nombre de ceux qui 
prétendent résoudre les problèmes politiques par des 
moyens extra-lésaux est infime, 

[..j On ne fait pas sa part à la violence. Lorsqu'on 
a armé le peuple contre soi, on ne sait pas jusqu'où 
il ira. 

Oui, ce même peuple que vous avez vu si calme hier 


parce qu'il est assuré de votre faiblesse, gardez-vous 
de l'exciter par ces nouvelles entreprises qu’annonce 
un colonel trop vibrant, Vous écrivez, menaçant d’as- 


sassinat d'anciens ministres : « En temps d’anarchie 
tyrannique tout citoyen est magistrat », et vous sous- 
entendez que nous sommes, justement, dans cet état 
d’ « anarchie tyrannique ». Prenez garde ! il est dan- 
gereux de poser des principes généraux, qui, trop bien 


entendus par des esprits débiles qui se croiront une 
conscience de « citoyen », mettront les meilleurs de 
tous lés camps à la merci des attentats de la folie. 


« La manifestation laïque ne se porte pas cet hiver. » 


Du Figaro (13. 2. 34), sous le titre « L'Etat 
humilié » 
« À bas les voleurs! » Ce cri de l'émeute fut le 


net pour MM. Jou- | 


par 


| : « Non ! » aux trublions. 
_ Jamais on ne vit, en France, « grève générale » 


; 


sociale et utiliser contre 


Mtielle. 


. . professionnels, 
l’armée permanente du désordre ? Par quelle aberration |, 


.. résultat de nombreuses ‘années de patience devant l'affai- | 
_ risme et l’improbité tolérés. La grève d'hier, c’est l’abou-! |! 


tissement de la longue faiblesse des pouvoirs publics 
devant le Syndicat. Grève générale ? Non : 
Grève 5o pour 100. C’est encore trop, surtout 
quand la cessation du travail est provoquée par des 
politiciens marxisles el n'a qu'un but politique sans 
revendication corporative. 

Ce regret-là, plus d'un gréviste le manifestait hier, 
avouant qu'il avait suivi le mouvement par crainte, 
les mauvais chez nous ayant trop souvent raison contre 
les bons mal soutenus. C'était une grève ‘amlifasciste ; 
telle est la mode, La manifestation laïque ne se porte 
pas cet hiver. [..] 


« Le syndicalisme peut devenir 


Fe le plus redoutable péril public. » 


De M. Henry Lémery, dans Figaro (13. 2. 34), 
sous le titre « La souveraineté nationale en péril » 


Par quelle faïblesse a-t-on pu tolérer que les syndicats, 
définis et autorisés par la loi en tant que groupements 
perdissent ce caractère pour constituer 


leur a-t-on permis de s'unir dans une confédération qui, 
par l'hétérogénéité même de ses éléments, cesse d’être pro- 
 fessionnelle et devient purement politique ? Par quelle 
#4 ‘abdicalion de l'autorité a-t-on pu admettre que les fonc- 
 tionnaires vinssent renforcer cet instrument d'oppression 


; tiennent que de lui? Et quelle responsabilité pour les 
dirigeants radicaux, qui, pour capter au second tour de 


, scrutin les voix révolutionnaires impuissantes à obtenir 


> 


seules la majorité, ont forfait à leur plus évident devoir 
envers la République et la nation ? 

Ée syndicalisme, qui n'aurait plus beaucoup de progrès 
à faire pour devenir le plus redoutable péril public, 


n'était pas cependant conforme aux aspirations, aux habi- 


Î 


tudes, aux ‘sentiments naturels des Français. Notre peuple, 
profondément individualiste, haït les contraintes, les dis- 
ciplines passives, et toutes les oligarchies ambitieuses de 
constituer des Etats dans l'Etat. « 
Mais les pouvoirs réguliers du pays, au lieu de pro- 
téger les: esprits indépendants, les ont abandonnés aux 
. vexations des syndicats.! Ils ont favorisé les empiétements 
de ceux-ci. Ils ont découragé les éléments sains en pro- 
pageant la conviction que le seul moyen de ne pas être 
brimé était de se soumettre aux organisations -corporatives, 
comblées d’égards et de faveurs. M. Jouhaux, organisateur 
de la grève générale, n'est-il pas le délégué grassement 
brétribué de la France au bureau international du travail 
à Genève ? Je mets en fait que la clientèle, en apparence 
si nombreuse, de ces groupements effrontément utilisés 
par le socialisme pour sa propagande, est en majeure 
partie composée de travailleurs secrètement écœurés de 
l'abdication de l'autorité légale. 
Que celle-ci se réveille. Qu’elle affirme que le droit des 
non-syndiqués n'est pas moins respectable que celui des 
- autres ; qu’elle cantonne les formations si redoutées sur 
le seul terrain qui leur soit permis, le 
sionnel, qui est exclusif de l'idée d’une « confédération 
générale ». On sera surpris de la faiblesse profonde, de 
V'inanité spécifique de l’épouvantail. Et puissent les des- 
cendants dégénérés des Jacobins se remémorer enfin la 
grande tradition française de la souveraineté nationale 
mise au-dessus de tout. 


«€ Les forces invincibles du prolétariat, » 


De M. Marcer CACHN, 
34), sous le titre « 
sion ! » : 


dans l'Humanité (13. 2. 
Doumergue-Tardieu... Démis- 
/ 

{.….] Le grand succès de la grève générale et des mami- 


EME DEN | HE 
1 Soon 
: thousiasme. 


grève par: 


imbécile et de l'émeute, 


FEtat la puissance qu'ils ne 


terrain profes-, 


dr 2% “février j î 
Leur cœur. déborde. de 
forces invincibles ! 


« Ce n'est pas ni » 


De M. Anpré Marty, dans l'Humanité (13. 22 0 


[...] Partout une combativité admirable : la prison. à 
été forcée à Mulhouse. L'héroïsme des ouvriers parisiens, 
qui comptent à nouveau de, nombreux blessés, certains 
mortellement, fut sans pareil ÿ pe | 

Mais ce n'est pas fini. La journée d'hier ne constitue 
qu'un premier pas. Le fascisme va continuer son acti- 
vité, fort de l’appui de son gouvernement d'union natio- 
nale antiouvrière et de son véritable chef, Tardieu. C'est 
pourquoi l’action ne doit pas se ralentir, comme Le 
prêche la C: G T. : DA 

Elle doit au contraire se renforcer, s'amplifier: [...]" 


! LL 


« La force immense d'un peuple. » #3 


De M. Maurice Lacroix, dans (la Jeune- Ré 
-blique (18. 2. 34), sous le titre « La dignité de, k 
force populaire » : DE 


Les « révolutionnaires » redoutés ont laissé aux rats 
qui se réclament de l’ordre le monopole de la violence 
Ayant en mains la force äm- 
mense d’un peuple qui veut vivre libre, ils ont dé- 
däigné le recours facile à la brutalité. Les armes des 
fascistes ne sont pas celles des démocrates. qe 

Les manifestations ont passé, calmes et. dignes, 
les rues de Paris et des grandes villes de province. 
Quelques individus sans aveu ont pu, çà ef Ià "à 
Marseille notamment,, — chercher à en altérer le carac- 
tère, Nul ne s’y est trompé. La journée du r2 févriem 
a montré la vraie figure de la France, non pas la France 
des « croix de feu » ét de quelques agitateurs, mais 
celle “des bons ciloyens et des travailleurs de ce pays: 


dans: 


« Une manifestation politique. » 


Du Journal des Débats (14. 
« La grève politique » : 


34), sous le titre 


[1] En réalité, la grève d'hier est une manifestatior® 
politique qui avait pour but inavoué de protéger les 
abus contre lesquels l'opinion publique proteste. Qua 
s'est-il passé depuis quelques jours ? Un événement: 
considérable mais très simple. La nation a crié tout 
entière : « À bas les voleurs |! » Elle s’est souliers contre 
la caricature de démocratie virulente que / nous offrait 
un clan rêvant de dictature. Elle a manifesté, à l'oc- 
casion du scandale Stavisky, son indignation contre les 
excès d’un pouvoir législatif, devenu tyrannique, ‘qui 
usurpait sur le pouvoir exécutif et qui empêchait le 
fonctionnement de la justice. Elle a été révoltée contre 
l’odieuse brutalité d’un gouvernement qui tentait de 
faire passer des manifestants désarmés pour des émeu- 
liers, et des anciens combatants pour des énergu\ 
mènes. [..] Je | 


« Journée presque sans histoire. y» 


Du Matin (13. 2. 34), sous le titre « Ce lundi} 
de grève à Paris fut une journée calme » : | 

La grande journée révolutionnaire que certains avaien | 
peut: -être souhaitée et que d'autres avaient pu redouter} 
n’a été, hier, pour la plus grande partie de Paris, qu oi 
sorte de grand dimanche. L'absence presque complet 
de transports en commun en surface et.de taxis donnaïil} 
à certaines artères un pelit air provincial, mais Ja fould 
élait sur les boulevards aussi nombreuse que paisible sou} 
les feux des enseignes lumineuses et des magasins don! 
aucun n'avait clos ses portes. 


«Coup mortel, à notre République de 1875. 


M. is Lucnaire, dans Notre Temps (14. 
sous le titre « Les masses ont répondu à 
sue de droite » : 


NL: Y a deux choses ‘qu'on n'a pas le droit de dissi- 
uler : 

La première, c’est que les événements de la dernière 
inzaine ont porlé un coup mortel à notre République 
. 1875. i 

La seccnde, c’est que les BA PNA Es du 6 et du 
février ont eu un caractère commun : elles ont mis 
» mouvement des hommes qui étaient prêts à se 
titre en ignorant ce qu'ils auraient fait de leur victoire, 
uns conspuant le régime sans savoir quel régime 
à souhaiteraient, les autres défendant un régime dont 
_ dénoncent depuis des années les absurdités et les 
justices. 

De cette obscurité intellectuelle, de cette confusion 
irituelle, la France peut mourir, Il est aussi désastreux 
attaquer des institutions -sans programme précis de 
mplacement que de défendre des institutions auxquelles 
à ne donne pas une adhésion. suffisante. 


Il faut, en haut comme en bas, épurer l'administration. » 


De M. Eire Buré, dans l'Ordre (13. 2. 34), sous 
titre « Faux mouvement D = 


‘+ La grève or dont nous ont régalés hier nos 
cialistes et nos communistes, et qui a échoué malgré 
ppui que lui donnèrent. un ‘trop grand nombre de 
netionnaires, ne visait pas, je m'empresse de le dire, 
la révolution, à « la socialisation des moyens de pro- 
Ction et d'échange ». Elle prétendait d’abord à res- 
rer le- prestige des partis révolutionnaires gravement 
mpromis par le soulèvement, d'essence bourgeoise et 
pulaire, du 6 février dernier; ensuite à intimider Île 
uvernement d'Union nationale que vient de consti- 


er, avec un désintéressement dont tous les bons Fran- 


is Jui sont reconnaissants, Gaston Doumergue. 

[...] Assez de désordre! Assez de sang! Il faut, en 
ut comme en bas, épurer l'administration, remettre 
irat dans lous sés droits, dans toutes ses prérogatives. 


c 


= 
« Hypocrisiel » 


De M. Rorerr Dreux, dans l'Ordre (13. 2. 34), 
us le titre « La grève générale depuis la guerre » : 


La grève générale, décrétée au lendemain des événe- 
ents qui ont ensanglanté Paris, semble n'avoir pas 
ussi, Son prétexte, prétendaient ses organisateurs, était 
: défendre les institutions ! ‘Il s'agissait, déclarait 
Jouhaux, de venir au secours de la démocratie et 
s libertés publiques. Hypocrisie ! 4 
D La grève générale du 12 février est purement 
litique. Mais sa principale originalité, c’est la partici- 
tion des fonctionnaires. C’est en cela que consiste sa 
avité. [...] 


de « Calme relatif, mais inespéré, » 


De M. Marcez Luca, dans Paris-Midi (13. 2. 
1), sous le titre « La grave lecon des faits et 
iction qui s'impose » : 


Une journée fiévreuse et, par endroits, sanglante, vient 
* s'ajouter à celles de la semaine tragique. Et, aussi 
ucieux que l’on soit d'apaisement et d’union, on ne peut 
gnorer ou l'oublier. Cette fois, tandis que Paris voyait 
- dérouler la grève partielle dans. des conditions de 


Ime relatif mais inespéré [...] la province était agitée 


1 We te mA” 
somme, EL l'ensemble se pays, une née 


resta calme, sans fièvre et presque sans histoire. | logue à eue que nous venions, ici, de connaître. [...] 


tiendra prête à répondre aux Appels que la défense des. 


7 I (4 
de: {roule Pre Ha ‘Sur DE Ts points une gravité “ie 


€ Une impressionnante façade. » 
Du Petit Bleu (13. 2. 34) : 


La grève d'hier a. été une impressionnante façade, 
édifiée très tranquillement, sans que personne ait levé 
un doigt contre le‘geste social-communiste. Hâtons-nous 
d'ajouter que l'on a ne tout à fait raison de ne rien 
vouloir empêcher. [.. 

‘Ça a duré une sa Ça aurait pu en durer deux : 
ou huit. Et puis après ? se 

Tant qu'il y aura en France un gouvernement, aucune 
grève. générale ne pourra durer, car une grève géniale 
pour être efficace, doit troubler l’ordre ; or, un gouver- 
nement, s'il n'a pas les moyens de réprimer une révolte 
des consciences, a ceux de sauvegarder. l’ordre, public. 
contre les grévistes. * NT OLe 


«Ce Un premier, avertissement. » 


Du Peuple (18. POIDS ÿ 


“ ë 
(::]:La GC. G: sat a pu constater que Paris travailleur. 
avait répondu avec enthousiasme, et que le lundi r2 février 
fut une riposte grandiose aux manifestations fascistes, 
hitlériennes, réactionnaires, du mardi 6 février. 
Fait significatif, la sy mpathte de l'opinion publique s’est 
largement manifestée envers notre mouvement par la fer: 
meture de nombreux magasins. > 
La classe ouvrière, par ce premier avertissement, a An. 
barrer la route aux factieux, aux ennemis de la Répu- 
blique. Elle saura, si cela est nécessaire, aller plus. 
avant. [...] 0e 
-En reprenant demain son ar à la classe ouvrière se 


libertés rendrait nécessaires, 
j LaïG: EN 


« Le « veto » des travailleurs 


à la réaction royaliste et césarienne, » 
Du Populaire (13. 2. 34), sous la signature « Ten 
Comité de vigilance (C. A. P., Groupe parlementaire, 
Fédérations dela Seine et de Seine-et-Oise) » : 


Aucun de ceux qui ont pris place dans le cortège 
n’oubliera le spectacle de cette immense marée humaine, : 
puissante et calme comme une force de la nature. 

Deux sentiments passionnés l’animaient : la volonté de 
préserver à tout prix les libertés publiques payées de 
tant de sang, durant un siècle de luttes héroïques ; la 
conviction que le devoir de veiller sur elle implique pour 
les travailleurs le devoir de s'unir. 

En même temps que la province ‘entière se dréssait 
spontanément, le peuple de Paris s’est levé, le peuple 
des grandes journées. Il a signifié le velo des travailleurs_ 
à la réaction royaliste et césarienne. ; 

Par la manifestation du cours de Vincennes comme 
par la grève générale, il a donné un premier avertisse- 
ment que nuül n'aura plus le droit de négliger. 

Nous pouvons le répéter aujourd'hui avec une enthou-. 
siaste confiance : 

Le fascisme ne passera pas l 


(F4 Ka 
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« Pour préserver la liberté républicaine. » 


De M. Léon Bzum, dans le- Populaire (13. 2. 34), 
sous le titre « 12 février 1934 » : 


[...] L'ordre de grève a été exécuté en dépit de la 
pression et dés menaces patronales, malgré l’affreux 
chômage qui permettrait de remplacer à la minute 
même l'ouvrier chassé de l'atelier. T[...] 


grève générale vue de la C. G. T. » : 


La date du 12 février vient s'inscrire à son tour dans 
son histoire [de Paris]. Pie 

Pour préserver la liberté républicaine, il s'est rangé 
autour du parti de la justice sociale. 


Une grève de salut de régime. » 


De P. P., dans la République, sous le titre « La 


[..] Importante journée qui, en dehors des, Premier- 
Mai, n'avait pas eu sa pareille dans l'histoire du syndi- 
calisme français. L'ordre de grève générale ne fut inspiré, 
|cette fois, par aucune raison corporative. Ce fut — les 
cul syndicalistes insistent là-dessus — une grève 


5; républicaine, une grève de salut de régime, MT 


[...] Dans l’ensemble, la force ouvrière s’est mani- 
festée dans l’ordre, Elle a montré sa conscience du péril, 
sa volonté de défendre vigoureusement la République. 

Le désarroi des partis leur permettra de s'affirmer de 
manière plus importante encore sur le pue de la doctrine 


. comme sur celui de l’action. 


= festation d'hier, 


Fe De c'est le principe même de l'ordre, 


cé Hure au respect des lois, 
 ” Telle est, 
cette journée, 


La GC. G. T. ne démobilise pas. 


€ Une journée ‘purement révolutionnaire. » 


Du Temps (13. 134), sous le titre « L’avertis- 


| sement » : 


Il serait vain de méconnaître l'importance de la mani- 
Sans doute, la grève dite « générale » 
n’a été que partielle, les services publics ne furent, sauf 
ceux des P. T. T., que médiocrement atteints, notam- 
ment dans l’enseignement. Mais ce qui a été gravement 
c'est la léga- 
puisque la force d'un régime se 
c’est le régime lui-même, 
nous semble-t-il, la grave leçon à tirer de 
qui fut, malgré son déroulement paci- 
fique — exception faite d'échauffourées isolées, — une 


‘Aité | par suite, 


| journée purement révolutionnaire. 


à Paris, de faire croire que l'accès de dégoût, 


noncé à la lutte, 


s7 


: Ja révolution ne doit pas nous iliusionner. Il 


‘<ollectivistes S. EF. I. O. 


[...] Le calme relatif de ces grandes manœuvres de 
démontre 
en effet que le désordre à une organisation, imparfaite 
“encore peut-être, mais que l’on s'efforce de perfectionner. 
L'étrange essai auquel on se livre d’opposer la province 
d'indi- 
gnation et de colère de la, capitale en face de la para- 
: lysie des institutions républicaines et de la violence 
concertée du cartel serait un attentat -contre le régime, 
montre bien que les partis de désordre n'ont pas re- 
Ils veulent à tout prix et par tous 
les moyens — Ja grève des services publics en est un — 
briser l'union nationale, empêcher l’apaisement, barrer 
la route aux réformes nécessaires pour rendre la démo- 
cratie habitable et restaurer l'Etat républicain, Ils ont 


. montré hier que leurs forces ne sont pas négligeables, 


Au gouvernement de salut national de les mesurer et de 


_ne pas leur céder ; aux bons citoyens, aux républicains 


qui ne veulent ni de la dictature communiste, ni des 
vacances socialistes de la légalité, ni de la guerre civile, 
ni d’une tyrannie quelconque, de s'organiser, à leur 
tour, dans la légalité, 


« La grève générale ne fut pas glorieuse. y» 


De M. Gustave Hervé, dans la Victoire (13. ». 
34), sous le titre « Moralité » 


_ La grève générale dont les politiciens syndicalistes, 


plus glorieuses de notre pays. 

Elle ne fut glorieuse ni pour ses promoteurs, 
les classés moyennes, qui durent la subir, ni 
nouveau ministère de trêve. [.….] 


ni pour 
pour le 


prendre, M. Mussolini a visé plus haut, 


_ garder la première, 


menace, est lui aussi du fascisme, et qu'il n'a pas été fa 


et communistes ont gratifié le: 
- peuple français ne marquera pas parmi les journées les 


| Après l échec, Le De 


De à Vie intellectuelle (5. 2.184), sous 4 
« Billet de Civis. Un mauvais coup manqué » : n. 


[..] C'est vouloir s'aveugler que de refuser à voi 
au delà, tout un peuple unanime et révolté, plus encei 
le 7 février dont on ne parle pas, que le 6 qui abéork 
toutes les attentions. C’est devant cette unanimité quu 
pauvre ministre de l'Intérieur disait : «Je ne su 
plus maître de la situation. » 

Après l'échec, la diversion pour le masquer. Ce fl 
la mobilisation de la malheureuse classe ouvrière qu 
paye, de diminution de salaire et de chômage, l'absenc 
d'une politique sociale et économique vraiment humain 
et qui voit avec stupéfaction, au-dessus de sa misère 
les escrocs protégés et exploités par un monde politiqu 
qui prétend la représenter. On la dressa contre un «fa 
cisme de droite », inventé pour masquer la déconfitu 
du fascisme à la manque que les jeunes politiciens ayaie 
failli lui imposer, du haut de leur naïveté PA à 
diversion est grossière comme la tentative. Car, à to 

il a plus 
poids, sans compter qu'il a payé d’abord de sa peons 


& Contre un boulangisme périmé ru 

- ; me | 

ou contre un fascisme d'exportation. » 

hi 

4 ; . C . 7 

De la Volonté (13. 2, 34), sous le titre &L 
réponse aux factieux. » : 4 
4 


Par une splendide démonstration de force organisé 
tranquille et résolue, les gauches unies, à travers tout] 
pays, ont, hier, donné le spectacle le plus réconfortan 
qui soit. : 1 

La République n'est pas près de sa fin, la dictature à 
factieux n'est pas près de s'imposer. 

[...] Les uns et les autres veulent l’ordre dans 
République. 14 

Que les uns Ja veuillent, cette République, plus Tous 
qu'elle n'est, c'est possible, c'est même certain | 

Que les autres, s'ils avaient à choisir entre la Marisur: 
actuelle et celle qu’on leur propose, soient prêts à voulo! 
c'est encore possible, c'est ‘encoi 
certain | pe 

Ce qu'il y a de sûr, ce qu'il y a de formel: ce qui 
y avait d’émouvant, bise: c'est l'union des uns et d« 
autres contre un bohlangisime périmé ou contre! w 
fascisme d'exportation (1). * | 


(1) Tous les commentaires que l’on vient de lire appæ 
tiennent à la presse de Paris. Pour la presse de pri 
vince, par exceplion, nous reproduisons les quelque 
extraits suivants : . 

De M. E. Ta. dans le Petit Marseillais ! (13: 2.8/5 
sous le titre « La grève générale (de vingt-quatre heures » 

« .… Quand nous voyons que pour affirmer la pui 
sance du travail il ne faut plus travailler, on da 
reconnaître que les manifestations politiques et écon! 
miques n'ont pas un choix très varié dans les moyen! 

» En outre, cela prête à la confusion. Les extrémistk 
auxquels on reproche leurs aspirations au fascisme rép} 
quent que le syndicalisme, qui commande, ordonne 


pour ça. 
» Dans cette controverse, il n'y a que le citoyd 
moyen qu'on ne consulte pas et qui sert de tampon ent 
les belligérants, C'est lui qui verse pour des servicl 
publics qui ne le servent pas — c'est lui que l'on vel 
convaincre tour à tour que les Soviets feraient merveil! 
ou que le tyran ne rêve que son bonheur, 
» Or, il n’en demande pas tant. | 

» Il se contenterait du régime actuel, à condition qu 
la vie soit moins chère, qu'il n'y ait plus de scandal}h 
dans l'air et qu'il pût élever sa famille avec quelar 
sécurité, | 
» Il a lu dans les journaux que tout le bruit ou | 


100 6° La recherche we 
des responsabilités 


Comme on a pu s’en rendre compte par les pro- 
tations qu'on a lues plus haut, la question des 
Responsabilités encourues dans les événements du 
_ février a été immédiatement posée. La presse en 
fait le sujet de nombreux articles et de plusieurs 
nquêtes (1). 


ilence qui se faisaient hier, cela signifie : défense des 
nstitutions républicaines. Il n’est pas très convaincu que 
és institutions soient réellement en danger — même 
ravesties et caricaturées par les politiciens véreux, — 
aais ce dont il est certain, c'est que ces institutions ne 
font pas parfaites, On les attaquera moins quand on y 

Ouvera plus de justice, plus de saine autorité, 

-» Il ne convient pas de se borner à les défendre par 
a grève, Il faut aussi les perfectionner dans le travail, 
lans une collaboration de tous les hommes de bonne 
bolonté et avec le concours de chacun dans sa sphère, 
{le la plus haute à Ja plus humble.» 

{ De la Semaine religieuse d'Albi (15. 2. 34), sous le 
itre « Nouvelles brèves » : 
« La grève générale du 12 février a donné lieu dans 
les villes tarnaises à des manifestations socialo-commu- 
istes. À Albi et Carmaux, les manifestants ont imposé 
a fermeture des magasins, de la poste, des écoles. Le 
ortège albigeois comptait 645 manifestants (et non pas 
5 ooo comme dit la Dépêche) ; passant devant le Sémi- 
haire, il chantait « A bas la calotte » sur l'air des lam- 
pions. Il y a vingt-huit ans que l'Eglise de France a été 
dépouillée de ses biens ; cela n'a pas profité à la classe 
puvrière, » 

De la Revue diocésaine d'Annecy (15. 2. 
itre « La triste semaine. » : 

« {..] Hélas ! dès le lendemain de la journée tragique, 
des manifestations organisées cette fois par les seuls 
éléments de désordre ensanglantèrent à nouveau les rues 
de la capitale. Et ce furent, dimanche et lundi, à travers 
e pays, des meetings et des cortèges d’allure révolution- 
inaire. Certains services publics passèrent outre aux ordres 
ransmis par les préfets au nom de M. Doumergue. Quel 
désarroi de l'autorité | En particulier, quelle leçon d’anar- 
chie et quel scandale donnés à nos petits enfants trouvant 
1a porte de l'école communale fermée et eux-mêmes con- 
damnés, malgré leurs parents, à un jour de grève et 
de yacances forcées. » [...] 

… De la Semaine catholique de Toulouse (18. 2. 34), 
sous le titre « Bulletin de la Semaine » : 

« [...] Cette grève a eu lieu le 12 février. Elle a été 
calme ; dans certaines villes, elle a eu même un carac- 
tère familial. Elle est cependant une grave menace. Les 
extrémistes de gauche prétendent lutter contre l’avène- 
ment d'une dictature. Le 12 février, ils ont montré aux 


34), sous 1e 


plus aveugles qu'ils étaient eux-mêmes une  dicta- 
fre pl: PEN 
(x) Le 13. 2. 34, M. Arsert Bayer écrivait dans la 


Concorde ces lignes : « Je me suis trouvé à la présidence 
du Conseil le lundi qui a précédé l'émeute. J'ai entendu 
le mot d'ordre lancé vingt fois par Daladier à son entou- 
rage : 

« Avant tout, 
» cas ! Sous aucun prétexte | Vous entendez bien 
» un mort! ». 

* Par contre, le même jour M. Baizex (Jour, 13. 2, 34) 
dans son article accuse nettement MM. Daladier, Frot, 
Pierre Cot, Mistler et Guy La Chambre d’être responsables 
de l'ordre de tirer sur la foule. | 
= Dans un second article, portant la signature J. M., le 
même journal affirme que par la gauche « c’est un 
véritable coup d'Etat fasciste qui était préparé ». 

Rappelons de même que nous avons reproduit (D. C., 
t 31, col. 593) la lettre de M. Ybarnégaray à M. H. de 


je ne veux pas un mort! En aucun 
pas 


Kérillis (Echo de Paris, 22. 2. 8h), où le député des 
Basses-Pyrénées affirme que ce sont bien les ministres 
en exercice qui sont responsables des événements du 
ÿ février. à 
Il importe enfin de mentionner les articles de M. Sté- | 
phane Lauzanne parus dans le Matin (depuis le 17 février | 
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. Lorsque celle-ci 
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Une Commission parlementaire a été demandée 


Presque aussitôt par certains memb 
Chambre des députés, REA 
On trouvera ci-après les documents les plus 


importants publiés jusqu’au commencement des 
travaux de la Commission d'enquête parlementaire. 
j aura leérminé ses investigations, 
nous publierons le texte de ses conclusions, 


Une demande de l « Association des membres 
de la Légion d'honneur décorés au péril de leur vie ». 


Communiqué à la presse (11 et 12 février) : 


L'Association des membres de la Légion d'honneur 
décorés au péril de leur vie, arrivée le 6 février à 
20 hH. 30, puis à 23 h. 15, sur la place de la Concorde, 
a constaté que la garde mobile intervenait et était inter- 
venue par les armes contre les manifestants, sans avoir 
observé, au préalable, les dispositions prescrites par la 
loi : les trois sommations n'ont pas été faites réglemen- 
tairement. ‘id 

Aucun représentant de la force publique ne s'est avancé 
pour prononcer les paroles légales : « Que les bons 
citoyens se retirent, la troupe va faire usage de ses 
armes. » 

À 19 h. 45, trente gardes mobiles 
arrière du parapet aval rive droite de la Seine, ont 
exécuté un feu assez nourri, les uns visant les manifes- 
tants placés à 4o mètres environ, sous les arbres du 
cours la Reine, les autres tirant en l'air, 


D'autre part, aucun arrêté interdisant les rassemble. 


ments n'avait encore paru. Ceux-ci, au contraire, étaient 
tolérés et même autorisés ; ils se sont donc constitués 


sous le contrôle et avec l'accord des services de police. … 
L'Association des membres de la Légion d'honneur | 


demande que soient recherchées d'urgence les responsa- 


jusqu'au 7 


organes de la presse parisienne. 


C'est dans le Matin du 22. 2, 34 que M. Stéphane 


Lauzanne répond à la question « Qui a donné l'ordre de | 
He 


tirer » P Voici sa conclusion : 


« En l'état actuel de l'enquête, il est impossible, si 


l'on veut demeurer dans les limites d’une rigoureuse 
impartialité, de situer exactement la fusillade. $ 
.» \Une précision importante pourtant, mais qui porte 
sur l’ensemble de la journée. h 
» Au cours des divers engagements qui ont donné. au 
6 février sa marque sanglante, 197 cartouches 
utilisées par les gardes mobiles, l 
» Or, plus de mille coups de feu sont 
du service d'ordre... 
» Les agents ont fait usage de leurs armes. Combien 
de balles ont jailli de leurs pistolets ? Nul ne le saura 
jamais. La préfecture de police ne peut fournir un 
chiffre contrôlable, 


artis des rangs 


» L'enquête militaire démontrera pourtant.que de nom-' 


breux gardiens de la paix en civil ou en uniforme se 
sont ‘ravitaillés en munitions auprès de gardes mobiles 


et de gardes municipaux et que certains ont tenu 
d’étranges propos, tels : ; 
» — Nous; nous avons sur nous deux pistoleis : l'un 


est à la police ; l’autre nous appartient personnellement ; 
comme ça, on n'a pas d'histoire. 

» Ces pistolets ont-ils été sortis sans ordre de leurs 
étuis ou de leur gaine ? La légitime défense suffirait-elle 
à expliquer que tant de mains se soient armées ? 

» Tous les officiers, qu'ils appartiennent à la garde 
mobile ou à la garde de Paris, ont juré sur l'honneur 
qu'à aucun moment ils n'avaient ordonné à leurs hommes 
de tirer. 

» Parmi ces hommes en est-il qui auraient obéi à des 
injonctions de représentants de l'autorité civile ? Trois 
ou quatre ont consigné par écrit, en réponse à cette 
interrogation, de graves témoignages, » 


Re x " É 4 4 vi" 14 Nu ; ME Û VE de 
cluelles » : Ie ra ai 


environ, placés en. 


Etes à te : VER 
murs) sous le titre « L'histoire d'une émeute ». 
Plusieurs de ses assertions ont été contestées par d’autres 


ont été” 


‘À 


. 5 


bilités encourues au sujet des ilégalités 
L'enquête doit porter sur les points suivants :. 
1° Dans ‘quelles conditions ont été faites Tes somnia- 
tions, vers 19 h. 5o, vers 28 heures ? 


Quel est le représentant de la force publique qui a 
_ prévenu la foule que la troupe allait faire usage de 


ses armes P Où s'est-il placé ? À ce moment, quelle dis- 
tance séparait des manifestants la troupe qui a tiré ? Quels 
étaient les emplacements réciproques P 

Quelles armes ont été employées ? Qui a Eine 
le feu ? Sur quels objectifs ? Combien de coups de feu 


ont été tirés ? La garde mobile considérée avait-elle eu: 


préalablement des blessés, et combien, du fait de ces 
manifestants ? 

2° Une mitrailleuse a-t-elle été installée sur la rive 
gauche de la Seine, sur le Palais-Bourbon ou environs ? 

Si oui, par qui était-elle servie ? Est-elle entrée. en 
action ? Sur ordre de quelle autorité ? Celle-ci a:t-elle 
eu connaissance des sommations ? Quels ont été ses 
objectifs désignés ? Combien de balles ont été tirées ? 

L'enquête devra notamment relever les points d'impact 
actuellement existants sur les différentes statues, balus- 
trades et monuments de la place de la Concorde. 


1° Témoignages médicaux. 


L'autopsie des victimes. 


Le 
Les journaux du soir du 9 février et ceux du 
10 février au matin ont publié un communiqué 
ainsi conçu (cf. Echo de Paris, 10. 2. 34) : 
Les DD's Paul, Balthazard et Piédelièvre ont pratiqué 


x 


ï hier, à l’Institut médico-légal, les autopsies de onze des 
personnes tuées au’cours des manifestations. 


. Dix de ces victimes ont succombé des suites de coups 
de feu. Quatre ont reçu des projectiles dans le crâne ; 
trois ont été blessées dans la poitrine et trois dans le dos. 

Les projectiles retrouvés dans les corps sont des balles 
de 7 mm. 65 provenant de pistolets à canons rayés. 

Une des victimes a succombé à une fracture du crâne 
produite par un instrument contondant, une matraque 
probablement. 


Lettre du Dr Bernard Desplats. 
LenTemps rats 30) Msous ile "fitre rc AL la 


recherche des responsabilités », publie ce commu- 
_ niqué que l’ensemble des journaux a également 


reproduit : 


Des informations inexactes ayant paru dans la presse 
au lendemain de la manifestation organisée par les 


ligues nationales et ‘des anciens combattants, le mardi 


6 février, tendant à faire croire que les manifestants 
auraient liré ou frappé à coups de couteau le service 
d'ordre, réalisant une sorte de complot à main armée 


contre la sûreté de l'Etat, il importe de faire remarquer 


que l’autopsie qui a été pratiquée sur le corps de onze 


victimes témoigne que la plupart d’entre elles ont été 
frappées de balles dans le dos au moment où elles obéis- 
saient à cértaines injonctions. { 

M. Taittinger, député de Paris et| men let des Jeu- 
nesses patriotes, a ‘tenu, en plus, à faire appel à la 
loyauté du D' Bernard Desplats, chirurgien en chef de 
la maison de santé du gardien de Ja paix, pour apporter 
en ce qui concernait certaines conséquences de la mani- 
festation les précisions nécessaires. 

En Jui répondant, l’éminent praticien, non seulement 
permet de donner sa signification définitive à la soirée 
douloureuse du 6 février et de mettre fin à des rumeurs 
infâmes, mais encore il apporte, en ce qui concerne la 


. participation de la police parisienne, une note que la 


population ne pourra qu'’enregistrer avec satisfaction. 
Voici Ja lettre du D' Desplats 


ainsi commises, | 
t qu'une enquêle soit ordonnée par les poavoirs PAR | 


‘arme “blanche ou de plaïe pénétrante par balles 


| plaies pénétrantes par ‘balle ; 


A la demande : es vous n° avez ‘adressée ‘en précisant 
faits, suivants i 
» 1° À la maison de santé du gardien ae la paix Fa 
recu dans la soirée et a nuit dù mardi 6 ae 
188 agents iblessés ; aucun ne présentait de. blessure. pa 


4 


Le mercredi 7 février, nous avons reçu x agénts 
ue : un présentait une blessure par arme à feuM(i, 
avait été atteint dans la soirée, quartier de Ja Madelei 

» Ce soir, vendredi 9 février, à 23 heures, nou: 
avons déjà reçu 13 blessés, dont deux présentaient “des 


» 4” J'ajoute que j'ai examiné: dans fa. 0e 4 
mardi 6 février plusieurs dés pistolets automatiques d'or 
donnance des agents blessés. # 

» Toutes ces armes étaient au cran d'arrêt; bear 
n'avaient pas de chargeurs chargés, aucun n'avait 4 
balle dans le canon et aucun canon de ces ei “ni 
présentait de trace de poudre. ï 

» Je vous prie, Monsieur le Dbété de croire à mes 
sentiments de haute considération. 

» BERNARD DESPLATS, 

» Chirargien en chef de la Maison de santé “ 

gardien de la pair, chirurgien de la Charité 

-officiér de la Légion d'honneur, Croit 
guerre, trois cilations. » 


Fo 


_ Au Val-de-Grâce. 
De Cyrano (HO Ne 


- Le lendemain des sanglantes échauffourées de la Cor 
corde, M. Daladier se rendit au Val-de-Grâce, où son: 
Hopital presque tous les gardes mobiles blessés. = 

Sa visite terminée, il fit appeler les médecins qui soi. 
gnaient les gardes et, les prenant à part l’un à 
l’autre, il leur posa à tous la même question, les règar: 
dant bien dans les yeux 

— Combien avez-vous de blessés par des coups de feu 

Les jeunes médecins comprirent et protestèrent avec 
une véhémence dont M. Daladier gardera certainemen: 
le souvenir. Le médecin-chef V...: fut particulièrement 
net : FAN de 3 
— Aucun, Monsieur le Président du Conseil. Aucun! 


Et je suis prèt à en témoigner devant n'importe quella 


juridiction judiciaire, militaire ou administrative. A 
— Mais. voulut reprendre le président du Gonseil. 
Le Bédedin coupa, presque sec : ct 
— Inutile, Monsieur. J'ai fait quatre ans en preinière 
ligne : je sais ce qu'est une blessure failé par una 
balle. à 
M. Daladier n'eut aucune envie d'insister, mais il dul 
tout de même entendre la déclaration suivante : à 
— À quelques exceplions près, presque tous les gardes 
admis au Val sont traités pour inloæication généralisée. 
D'où il résulte qu'avant de les lancer à l'assaut des 
manifestants on leur a fait boire une mixture quelconque 
d'alcool et d'éther. Mais on a dû sé tromper dans led 
dosages. { y 


x 


2° Explications de l'ancien ministre de l'Intérieur.” 
Une note de M. Eugène Frot (11.2. 34). 


Les journaux du 11. 2. 34 contenaient la note 
suivante, remise par M. Frot à l’agence Havas : 


Durant trois jours, ministre de l'Intérieur du Al 
démissionnaire, je suis demeuré à mon poste avec | 
seule volonté d’assurer l'ordre dans Jes rues de Paris. | 

Malgré le déchaînement des passions frénétiques, Je suis 
resté siléncieux. Je viens de passer mes pouvoirs au 


re. & l'Intérieur Qu. nouveau AREA taxe 
enfin parler. \. : 

près avoir rempli jusqu ‘au bout tout mon FÉVR et 
que mon devoir, dans les plus douloureuses cir- 
tances qui puissent frapper le cœur d'un ancien com- 
ant blessé au service de la France, j'ai le droit de 
établir la vérité. 

J'affirme, en démenti à toutes les informations erro- 
qui ont trompé la population parisienne, qu'à aucun 
moment ni une mitrailleuse ni un fusil-mitrailleur n'ont 
lé mis en aclion et que pas une de ces armes n'a 

é les casernes (x). 


LA 


! © Sur ce point précis on lisait ‘ans le Jour (18. 2. 
4) l'article suivant : 
ae J'affirme, ‘écrivait Frot dans son communiqué du 
1x février, que pas une mitrailleuse ni un fusil- -mitrail- 
> leur n'ont quitté les casernes. 

> Pourquoi faut-il que M. Bertrand d'Aramon, député, 
vu de ses yeux un fusil-mitrailleur prêt à tirer, sur 
son trépied léger, le 6 février ? 

» Voici ce que nous a dit, hier, M. d’Aramon 
-» — Je suis sorti de la Chambre des députés, mardi 
» 6 février, entre 19 heures et 19 h. 15, et je me suis 
"engagé sur le pont de la Concorde au moment où le 
barrage venait d'être forcé. Les manifestants furent 
» repoussés et le pont dégagé. 
=» Je me suis porté à l'entrée du pont, à droite, en 
regardant la Madeleine. À ce moment, j'ai entendu 
» très distinctement un crépitement. M. de Moustiers, 
député, qui se trouvait, près de moi, a reçu alors sur 
la tête un morceau de fer lancé par un manifestant. 
» Je l'ai ramené jusqu’au milieu du pont, puis je suis 
revenu à l'entrée de celui-ci, à gauche cette fois 
» (toujours en regardant la Madeleine) “et là, j'ai vu un 
» fusil-mitrailleur posé sur un trépied. Ce fusil-mitraiileur 
» ne irait pas. 
» Je crois me rappeler qu'un garde est venu le cher- 
» cher el l'a emporté. 
» La fusillade continuait et je percevais très nettement 
» le même crépitement, qui semblait partir de la ligne 
de barrage située devant moi. Mais je ne puis dire si 
“ce crépitement provenait d’un fusil-mitrailleur ou de 
»-revolvers actionnés très rapidement. 


» Quelqu'un, près de moi, a dit : « Ne serait-ce pas 


» des mitrailleuses ? », ce qui prouve que cette idée est 


» venue à beaucoup. 

1» J'ai vu à ce moment la garde mobile frapper d’une 
» : façon insensée ; je me souviendrai toujours de cette 
» wision. Je suis revenu à la Chambre, vers 9 heures, 
» au moment où les quatre conseillers municipaux ‘y 
» entraient. » 

« Peut-être Frot dira-t-il que le fusil-mitrailleur vu par 
M. d’Aramon n'était pas sorti d'une caserne, mais d’ua 
bâtiment civil, et qu'ainsi il n'a pas menti ? 

» Le Jour, qui ne veut pas qu'une vérité comme celle-ci 
soit étouffée, va confirmer ce qu'il a écrit le 15 février 
t donner à Frot les numéros de dix fusils-mitrailleurs 
Ghatellerault, ‘ modèle 1994, ane sortis de la caserne du 
r9® train (6€ compagnie), à l'Ecole militaire, sont arrivés 
au ministère de la Guerre, le 5 février, à 17 h. 55, dans 


Ia « voiture de la soupe », sous la conduite du margis 
Mieschi. 

_» Voici les numéros : 

\» 39 5h77 — 39538 — 39560 — 39 561 — 39657 
39 667 — 30 681 — 39 64r — 39 785*— 89: 786. 

» Ges précisions suffisent-elles à Frot ? 

-» Non ? Alors nous allons en ajouter d'autres. Nous 
lons lui donner le numéro des trois mitrailleuses 


Hotchkiss qui accompagnaient les fusils-mitrailleurs. Car 
l'y avait aussi trois mitrailleuses ! ; 
-» En voici les nüméros : 13 327, 16 004, 19 921. 

»» Enfin, si Frot tient à le savoir, nous ‘ajouterons que 
50 chargeurs à balles pour F. M. oh et qu'environ 
5 000 cartouches à balles 7 mm.5 et 8 millimètres 
Vaient été mises en réserve dans la « caserne » du 
inistère de la Guerre. 

-» Mais les mensonges de Frot — et l'on en compte 
Jà quatre — ne sauraient nous écarter — de même 
e la question des fusils-mitrailleurs — du problème 


qui m'ont vu agir pendant ces heures tragiques. NET 


Tor ouverte de M, Jean Goy, député de la Seine W), 


tree 2x 
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AE A me) de Ang, et d'anciens combat- 
tants, je ne voulais opposer que les forces ordinaires. de 
police : je n'aurais jamais dressé d'autre barrière devant ! 
ce qui devait n'être qu'un simple défilé. 44 
_ Mais à ceux qui voulaient ainsi exprimer leur opinion 
s'étaient mêlés d'autres éléments qui, ayant tenté d'in- 
cendier le ministère de la Marine, ont cherché ensuite à 
forcer le Palais-Bourbon et à prendre l'Elysée. M 

Jamais il ne se trouvera un homme pour laisser livrer 
aux flammes un quartier de Paris. 

Si le service d'ordre a usé de ses armes, ce n'est 
qu'après trois heures de résistance opiniâtre et lorsqu'il 
ne restait plus que cet ultime et atroce moyen de défense. 
contre une manifestation qui dégénérait en émeute alors 
qu'une rage de destruction s'était emparée de la foule. 

Je m'incline douloureusement devant les morts. Nul 


plus que moi ne souffre de ce deuil, qui est celui de : A 
la nation tout entière. 2 ONE 
Chargé de garantir et de défendre les libertés publiques, aan 


placé à un poste qu'on ne déserte pas, on m'eût accusé 
de faiblesse et de félonie si j'avais abandonné ce poste. . 
Je demande aux Français de réfléchir aux conséquences  : 
de l’envahissement du Palais-Bourbon par la ruée d'une l 
multitude sans contrôle et de se rappeler le récent … | 
exemple d'un pays voisin. tre ag 
J'ai fait mon devoir, tout mon devoir arrêter la 
pire des émeutes, celle qui se déchaîne au milieu de la 
contradiction des éléments qui la composent. \ 
J'ai conscience d’avoir pendant plus de ‘trois jours par RES 
la force ‘et mercredi plus ‘encore par la conciliation fait É 
tout ce qui était humainement possible pour préserver 
Paris de l'anarchie des émeutes répétées. | 
Je sais que je garde l'estime et l'affection de ceux 


Jé laisse passer les injures, les injustices, les calom- RAR 
nies ét les menaces les plus abominables. La vérité sera 
dite, le rôle de chacun et les, responsabilités ÉtARSS Et 
je m'en remets au jugement du pays. ie 

Le o février 1934, 18 heures. Re 
Signé : Eucène Frot, LR 
vx ancien ministre de l'Intérieur. i} 


Sur ce communiqué recueillons ici quelques recti- 
fications, parmi celles qui furent immédiatement 
opposées à M. Frot. 


Monsieur Frot, vous ne dites pas la véritél 

Après la nuit, sanglante du 6 février, alors que nos 
morts ne sont pas tous enterrés, alors que nos blessés ; 
gémissent encore sur leur lit de douleur, vous aviez: à 
le devoir de garder le silence pour tenter de vous faire 
oublier. 

Un seul cri pouvait vous être permis : Grâce | 

Vous n'avez pas compris. Vous voulez vous justifier .ek 
dans ce but vous déformez systématiquement la vérité ! 

Il est faux, Monsieur Frot, de prétendre que ;s'étaient 
méêlés aux anciens combattants d’autres éléments que vous 
faites passer pour émeutiers professionnels | 


Il n’y avait en tête de nos camarades, chantant la 


fondamental que voici, de nouveau, résumé en quelques 
questions 
Qui a fait distribuer des cartouches ? Qui a donné 
l'ordre aux mobiles de faire msage de leurs revolvers 
sans sommations ? Qui a décidé de laisser continuer le e 
feu « jusqu'à épuisement » ? Qui à fait pourchasser à , 
coups de‘feu, dans les jardins ‘des Champs-Elysées, des ; 
anciens combattants déc més qui fuyaient ? Qui a laissé 
tirer sur les spectateurs qui ramassaient les blessés à » 
(Note de la D. C.) 
(x) Cf. Temps, 


des journaux. 


Echo de Paris (13. 2. 84) et l’ensemble PA 


Pr Ë 
Se j 


Nora) 


Menus que nos drapeaux, eut ce fait ul ne permet- 
tait à personne de se tromper sur nos intentions | 
Et cependant, 
ont chargé avec rage et nous ont assommés | 
Notre président Georges Lebecq a été renversé et jeppe 
à coups de crosse de revolver. 
Plus de cent de nos amis ont vu cet acte de sauvagerie 
et peuvent en témoigner | 
Alors que je venais de me faire panser j'ai vu vos 
hommes en casque assommer des isolés et s'acharner sur 
ceux qui tombaïent. J'ai dû intervenir, indigné, pour 
faire cesser cet affreux massacre | 
Vous êtes coupable et vous ne le savez que trop 
Mais que votre remords ne vous pousse pas à essayer 
de faire retomber sur les victimes la responsabilité de 
* ceux qui les ont fait assassiner. 
A l'heure où l'apaisement se fait, il faut vous laire | 
! Vos interventions ne pourraient que détruire l’espérance 
qui renaît, et notre pays a trop besoin de retrouver 
sa foi dans son destin | 
#\ JEAN Go. 
\ dépulé de la Seine. 


© Un commentaire du « Temps » (). 


. Rappelons, conformément au compte rendu publié dans 
le Temps du-_8 février, d'après les rapports de nos col- 
laborateurs qui se trouvaient sur place, les faits suivants 
Vers 18 heures, le service d'ordre occupait le barrage 
de camions établi au débouché du pont de la Concorde, 
sur la rive droite. La place de la Concorde, sans aucun 
service d'ordre, avait été livrée aux manifestants. 

À 19 h. 15, le préfet de police, qui se tenait au milieu 
du pont, s'avança vers le barrage, appela un clairon et 

: commanda de faire les sommations d'usage, À ce moment, 
l'autobus que les manifestants avaient arrêlé était en 
flammes, près de l'Obélisque. 

Il était 19 h. 4o environ lorsque, la troisième somma- 
tion ayant été faite et une dernière charge de gardes à 
M) cheval ayant été exécutée sur la place, la foule s’avança 
» vers le pont. C'est à ce moment que les défenseurs du 

barrage firent usage de leurs armes. 

C'est peu après seulement que quelques manifestants, 
reculant en même temps que la foule, à la fois apeurée 
et grondante de colère, brisèrent les vitres d'un bureau 
du, ministère de la Marine, rue Royale, et jetérent, à 
l'intérieur, des brandons enflammés. 


Remarques de 1 l Echo de Paris » li. 


Personne ne sera dupe des « explications » de M. Frot. 
Son interprétation audacieuse des faits ne trompera aucun 
- de ceux qui ont vécu la journée tragique, aucun de ceux 
qui en ont suivi la préparation. 

Sans entrer dans une discussion complète qui serait, 
hélas ! trop facile, les remarques suivantes s'imposent 
sur les lignes cyniquement audacieuses qu’on vient de 
lire. 

1. M. Frot passe sous silence une des causes essen- 
tielles du drame de mardi la révocation brutale d’un 
préfet de police qui avait maintenu l'ordre à: Paris pen- 
dant sept ans sans faire couler une seule fois le sang. 
Le. remplacement de M. Chiappe n'était pas seulement un 
défi à la population parisienne. C'était aussi un acte de 
FA . Yéritable ingonscience qui, à une beure difficile entre 

AS toutes, remettait la sécurité de Paris entre les mains d'un 
« débutant », d'un préfet inexpérimenté, qui s'est d'ail- 
Ve: leurs montré tragiquement au-dessous de sa tâche et qui 
lu partage avec lui les responsabilités. 


Temps (12. 2. 834). 


Echo de Paris (11. 2. 34). 


sans avertissement préalable, vos gardes 


Documentation. | atholique » 


“et qu'il s’est efforcé de communiquer à ses, subordo: 


We 


Se, F rot paraît avoir oubli les Sen impitoy: 
qu'il a donnés à ses forces de police, notamment : 
gardes mobiles, moins accoutumés que les gardiens de, 
la paix aux réactions de la population parisienne: #l 
paraît avoir oublié la fureur de répression qui l'animañ 


s. 

par des menaces brutales de révocation. rs 
3. M. Frot dissimule également les erreurs si grille 
qui ont été commises avec son consentement dans |’ 
nisation du service d'ordre, erreur dont la plus lo | 
des conséquences a été de laisser envahir la place de la 
Concorde par la foule dès le début de la manifestation. | 
h. M. Frot affecte de ne pas savoir ce que, les cen- 
laines de milliers de Parisiens savent depuis le 6 fé 
vrier, c’est-à-dire que le feu a été ouvert sur des mañi- 


festants désarmés sans nécessité absolue, Tous La 
témoins lui diront qu'il y avait encore devant la 
Chambre assez de forces de police pour essayer de 


dégager le pont attaqué sans tirer. & | 

5. M. Frot, enfin, ne se souvient pas du féroce ordre 
du jour de guerre civile qu'il a publié le 7 février. 
Il a oublié les ignominieuses calomnies qu’il à lancées 
sur les manifestants patriotes et sur les anciens combat. 
tants, ses victimes, À 

à pitié qu'il a affectée pour les morts et les bless 


est injurieuse pour ceux-ci. Ils la repoussent avec mép 


Pour eux, comme pour tous les Parisiens, le nom 4e! 
M. Eugène Frot restera voué à l'exécration comme sy 4 
nyme d’assassin, $ $ ; 


Note de « l Action française » (1). 


Nous ne répondrons que par des précisions à s 
allégations mensongères. A 
L'interne des hôpitaux Jean Fabre, qui a été tué à 
une balle de la garde mobile, était déjà mort à 19 h. 
C'est l'heure de l'arrivée de son cadavre à l'hôpital de 
la Charité. 5 
L’incendie du ministère de la Marine est survenu à 
0 h. 45, c’est-à-dire plus d’une heure et demie après! 
que les premiers coups de feu aient été tirés par Ja 
garde mobile. 1% 
On trouvera d'autre part, au Journal Officiel de mer- 
credi 7 février, des preuves irréfutables des mensonges du 


ministre vomi par l'opinion publique, 


Ce sont les interventions de MM. Scapini et de Tastes, 
qui ont affirmé à la Chambre, sans être démentis par Je 
gouvernement, que l'ordre de tirer avait été donné. C'est 
à 20 heures 2 minutes exactement que les deux députés 
de Paris sont intervenus. j 

La garde mobile n'a donc pas attendu pendant trois 
heures avant de se servir de ses armes, 

Et Frot oublie totalement de rappeler que tout cs 
avait été provoqué par lui lorsque, pour la satisfaction 
de son sectarigme jacobin, il avait révoqué un préfet de 
police expérimenté et qui était aimé des Parisiens. 


Note de « Figaro » |. 


Dans ce communiqué, M. Frot tente, par un artifice 
de mots qui n’est pas sans fiel, d'esquiver les responsa- 
bilités des émeutes sanglantes du 6 février. La version de 
l’ancien ministre de l'Intérieur du Cabinet Daladier passe 
complètement sous silence les consignes données au ser- 
vice d'ordre et travestit la nature de la manifestation 
ainsi que les phases de son déroulement, La prose de 
M. Frot émane d'un homme qui, s’il veut se défendre, 
doit demander la Cour martiale qu'il mérite. 


(1) Cf. Action Française (Cher sat à 
(2) Cf. Figaro de CHENE à 


à 


Un. PRE de ra « Eveil ee peuples » (). 


EI entends encore les manifestants, blèmes de fureur et 
6 peur, crier ; « Ils ont tiré! » Je n’en voulais rien 
re, sachant par expérience combien la foule est bête 
prête à colporter les bobards les plus stupides. Pour- 
t, c'était l'atroce vérité. « Ils » avaient tiré. Le colonel 
icolet, qui commandait les gardes mobiles, reconnaît lui- 
nême, dans son rapport, que 189 balles de revolver ont 
té irées par ses hommes, Quelle hécatombe aurait-on 
fnregistrée si l'ordre n'avait pas été donné de tirer « dans 
es jambes et en l'air » ? 

M. Daladier, président du Conseil en exercice — en 
>xercice.. de tir, — et, plus particulièrement, M. Frot, 
ainistre de l'Intérieur, sont responsables de ces odieux 
#ssassinats, Je réprouve la manière violente des émeutiers, 
e réprouve plus encore l’affolement d’un ministre qui 
lonne l’ordre de tirer sur des Français. 

M. Frot a le front d'affirmer qu'il a fait tout son 
levoir. Non ! M. Frot a ignoré son métier. Pour empêcher 
a foule d’envahir le Palais-Bourbon, il lui fallait prendre 
es mesures sévères qui s'imposaient, Il n'a pas su les 
rendre. Or, les moyens ne manquent pas pour disperser 
es foules ou protéger un bâtiment public. Et la douche 
des pompiers ? Et les grenades lacrymogènes, qui offrent 
tu moins cet avantage de ne faire pleurer ni les mères ni 
es orphelins ? Et les barbelés infranchissables pour qui 
ne possède pas d'artillerie ? Mais, en aucun cas, le 
ministre de l'Intérieur ne devait permettre aux gardes 
nobiles de tirer sur les manifestants. 

M. Eugène Frot ne se souvient donc pas du temps, 
pas si lointain, où il criait : « Vive l'anarchie! » dans 
es rues de Fontainebleau ? Quelle protestation n'aurait-il 
nas élevée si, à ce moment, les gendarmes avaient braqué 
eur pistolet sur sa noble poitrine ? 


À 


3° Nomination d'une Commission d'enquête. 
Trois propositions de résolution. 


Le 15 février furent déposées sur le bureau de 
la Chambre trois propositions de résolution récla- 
mant une Commission d'enquête sur les événements 
du 6 février 1934 ; elles ont été imprimées en 
annexe au procès- verbal de la séance du 15. 
sous les numéros 3 000, 5 028 et 3 029. 


a) Proposition de résolution de M. Philippe Henriot. 


HLa première émane de M. Poicippe HENRIoT el 
est ainsi libellée : « Proposition de résolution 
tendant à la nomination d’une Commission chargée 
d'examiner s’il y a lieu de mettre en accusation les 
membres du précédent Cabinet, présentée par 
M. Philippe Henriot, député. » 

En voici le texte intégral 

ExPOSÉ DES MOTIFS : 
MEssIEUBS, 

L'émotion, qui, de Paris, s'est propagée à travers la 
France entière, à la nouvelle des tueries abominaäbles du 
6 février, impose à la Chambre un double devoir. 

Se pencher sur la douleur de ceux qui ont été frappés 
dans leurs affections et leurs foyers, leur apporter une 
aide qui ne saurait, hélas! réparer les pertes qu'ils ont 
subies, tel est le premier devoir auquel la Chambre: ne 
se dérobera pas. 

Mais son rôle ne saurait se borner là. 

Au moment où l'apaisement est réclamé par tous, elle 
doit pourtant se souvenir que l’apaisement, ce n'est pas 
l'oubli de la justice. 

Des innocents ont été blessés et tués dans des circon- 
Stances atroces. Des scènes de sauvagerie inouïe ont été 

() Cf. Eveil des Peuples (18. 2. 34), cet article de 
M. GEORGES Pnau, sous le titre « Les jours sans guerre, 
mardi 6 fées 1934 ». 


fi 


« ie Questions Actnelles. » 


2,34 


rapportées par des témoins les plus dignes de tés, Paris 
a été pendant plusieurs heures lé théâtre d'une guerre 
civile d'autant plus révoltante que des hommes armés 
s’acharnaient sur leurs concitoyens sans défense. 

Ni l'affolement ni la peur ne justifient ces faits. 

Pas davantage ne Ssaurait-on leur trouver une excuse 
dans les représailles qu'ils proyoquèrent et dont certains 
plaidoyers voudraient aujourd’hui faire une justification. 

Il n’y aurait eu le 6 février que des manifestations 
comme il s'en est déroulé cent fois dans ce Paris, volon- 
tiers frondeur. 


Si les manifestations sont devenues l'émeute, c'est à. 


cause des mesures prises et de Ja manière dont elles ont 
été exécutées. 

Il faut que les 
connus et châtiés, 


responsables de ces mesures soient 


L'apaisement souhaité par tous est à ce prix. LA 


Si les assassins rentraient aujourd'hui dans une ombre 
propice à la faveur de la constitution d'un gouverne- 
ment d'union, l'indignation et ‘lé 
leur comble. 

Et la carence de la justice collective amènerait immé- 
diatement les exécutions individuelles. 


Car l'anarchie et ses redoutables conséquénces naissent nu 


inévitablement de la coupable inertie des gouvernements. 


Il importe donc à la justice comme à la sécurité de 


J'Etat de frapper sans pitié les coupables. 


Au premier rang le ceux-ci figurent les chefs du pré SE 


cédent gouvernement. 

‘Quand un capitaine perd son navire, 
risque son armée, il passe obligatoirement 
Conseil de guerre. 

On ne saurait admettre que les SERA soient cou- 
verts par une immunité spéciale qui leur 
de jouer impunément, sur le coup de dé d’une pireeee 
d'ambitieux, la vie de leurs concitoyens. À 


devant Île 


Aussi pensons-nous que, sans préjudice des exéculants, ! 


l'enquête doit porter d’abord sur les chefs. 

Plus directement responsable, le président du Conseils 
le ministre de l'Intérieur, les ministres de la Guerre et 
de l'Air sont nommément désignés dans 
lion de résolution. 

Mais, solidaires de ceux-ci, tous les membres du gou- 
vernement doivent être soumis à cette enquête. ; 

Jusque-là, la présence d'un seul d’entre eux sur les 
bancs d’un gouvernement risque, à cause de leur soli- 
darité même, d'être interprétée comme un défi à la 
conscience populaire, 


de Paris. 
Juger les responsables et les juger vite; châtier 
lage # . 
coupables et les châtier sans ménagement ; c'es! un devoir 


sacré envers la mémoire des morts. 
Ni Ja Chambre ni le gouvernement 
soustraire. 
Et c'est avec la certitude de répondre au vœu de la 


ne voudront s’y 


quand un chef K 


permettrait f 


notre proposi- 


et plus particulièrement à la ville 


les. : 


désespoir seraient ae 


France entière que nous avons déposé à cet effet notre | 


proposition de résolution. ! 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION. 

La Chambre, profondément indignée des abominables 
et sanglantes tueries du 6 février, décide de nommer 
dans ses bureaux une Commission de 22 membres chargée 
d'examiner s'il y à lieu de mettre en accusation, pour 
crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, 
MM. Daladier, ancien président du Conseil ; Frot, ancien 
ministre de l'Intérieur ; Paul-Boncour, ancien ministre de 
la Guerre ; Pierre Cot, ancien ministre de l'Air, et leurs 
collègues, membres du même Cabinet, 


| Une mise au point. 


son 
ur 


Au sujet de cette proposition de résolution, 
auteur a écrit dans la Liberté du Sud-Ouest 
article que nous reproduisons in extenso 


Ne 


‘indispensable. 


et tombés sous Îles balles de la police de M. 


: Je regrette d'avoir aujourd'hui à parler de moi à mes 
lécteuts. . 


| Mais, à la suite du dépôt de ma dernière proposition 


de sottises ont été écrites et tant 
qu'une mise au 


4b résolution, tant 
d'erreurs, colportées 


étle proposition, on le sait, demande la nomination 


‘ d’une Commission chargée d'envisager la mise én accu- 


sation « pour crimes commis dans l'exercice de leurs 
fonctions » des membres du Cabinet Daladier. à 
Elle était précédée d’un exposé des motifs destiné à la 


justifier. ï % 


Une interview, parue dans le Matin du 13 février, en 
précisait la portée. 

- Enfin, un article de tête” du Journal de Rouen du 
15 février, intitulé « La proposition Philippe Henriot », 
permettait À notré excellent confrère, que je suis heureux 
de remercier de son appui si objectif et si compréhensif, 
de situer parfaitement Ta question. 

Qu'avais-je voulu faire ? à 
.Je poursuivais un double objectif : empêcher que 
l'appel à l'apaisement et à la trêve, si légitime en soi, 
n’äpparût aux coupables comme un commode moyen ‘de 


‘aire oublier leurs fautes ; et, d'autre part, élever une 
protestation contre Ja présence dans ee ministère 


« d’apaisement » de deux membres du Cabinet précédent. 


Cette présence, et je l'avais indiqué à nos lecteurs, 
; 4 


me paraissait assez grave pour justifier mon abstention 
lors de la présentation du ministère Doumergue. 


- On sait que, contrairement à mon intention première, 
j'ai voté pour lui. Mon ami Xavier Vallat, dans une 
courte intervention faite au nom de René Dommange, de 
Pierre Taïittinger et de moi-même, en a donné les raisons 
en termes excellents qui maintenaient nos réserves pour 
l'avenir. 

Sur la légitimité de ces réserves, 
testation ne s'est élevée, 

. Mais, dès le dépôt de ma proposition, des mouvements 
divers s'étaient produits. 

Pour les expliquer, äl n’est peut-être pas inutile que 
ie rappelle ce qu'est une proposition de résolution. 

Ce n'est pas une interpellation. 

Et certains amis se sont inquiétés bien à tont à l'idée 
que, le jour où le ministère d'Union se -présenterait, mon 
intervention allait amener un débat passionné qui risquait 
d'anéantir l'union à ses débuts. 

Ce risque n'existait point. 

Car une proposition de résolution est {oujours ren: 
voyée à une Commission, qui la rapporte favorablement 
ou défavorablement au bout d'un délai variable, et ce 
n’est que sur ce rapport que la discussion peut éventuel- 
lement s'engager. 

Or, silj'étais désireux de ne pas entraver par une inter- 
pellation l'effort du gouvernement, je tenais néanmoins 


du reste, aucune pro- 


point me paraît ! 


à ce que quelqu'un affirmât le droit des ‘victimés À une, 


réparation en indiquant que la trêve ne pouvait être 
l'oubli et que la justice était la condition de l’apaisement, 


J'y tenais d'autant plus que ‘je savais déjà que, leur 
force 


coup de manqué, ‘Ceux qui l'avaient organisé 
allaient, par une campagñe savante, essayer de faire 
passer leurs victimes pour leurs agresseurs et glorifier 


dans les assassins les sauveurs de la République. 

Je savais que, demain, les anciens combattants désarmés 
Frot ‘et de 
M. Daladier ällaient, pour Iles hb-soins de leur cause, 
être, transformés en troupes d'assaut du fascisme. Je 
savais que les mensonges de la presse, de la T. S. E. et 
du cinéma coalisés allaient altérer systématiquement la 
vérité avec un accord si parfait qu'il suffirait à révéler 
la direction d’un chef d'orchestre expérimenté. 

Et dans le temps même où certains, même parmi mes 
amis, pensaient que j'alläis troubler la paix, 
quenrent occupé à empêcher. la prescription. 

Une campagne habile a été faite autour de ma propo 


i étais uni- 


sition : 


he 


on à AR et on ti à. Ja ren 
que j'aie ‘reçu ni une sollicitation, ni une demande 
même un avis, que j’ayais retiré ma proposition, 

Presque tous les journaux, de bonne foi, l'ont an 

Les socialistes avaient même préparé un expos 
motifs à leur propre demande d'enquête, où ils insi 
nuaient que des raisons inayouables et des pressions peu 
honorables m'avaient, seules, décidé à retirer ma demande. 

J'ai aussitôt exigé de M. Vincent Auriol qu il. modifiât 
le texte qu'il avait déjà donné à l'Agence Havas en lu 
déclarant que s’il le maintenait, j’enverrais moi-mê 
une note de protestation à la presse pour dénoncer la 
mauvaise foi et la fausseté des informations du parti 
SHELL EO;: 

Ainsi ai-je maintenu ma proposition contre Loue 
manœuvres intéressées et en plein accord ayec mes amis 

Et des centaines de lettres, venues de toute la France 
et signées en nombre considérable d'anciens combattants 
m'en ont exprimé leur réconfort en termes infiniment 
émouvants. E 

Si «elle m'est pas adoptée dans la forme sévère que de 
lui ai donnée, j'espère du moins que sera adoptée "la 
proposition Marcel Héraud-Dommange, qui exige une! 
enquête sur les « responsabilités des autorités publiques». 

Je ‘crois pouvoir affirmer que le président Me 
sera là-dessus de notre avis. 

Je me félicite donc, pour ma part, d’avoir tout A 
suite marqué, par un geste que certains ont jugé brutal, 
notre protestation contre l’étouffement. & :e 

I] faudra qu'on sache toute la vérité. #. 

Nous ne pouvons admettre que les véritables organisa. 
teurs du coup de force, ceux qui comptaient être demain. 
autour de M. Eugène Frot l’équipe de la dictature, ceux! 
qui ont révoqué un préfet de police trop peu docile, 


‘ceux qui ont préparé les mouvements de troupe, ceux 


qui avaient établi dès le dimanche les listes d’arrestations 
à opérer, ceux qui avaient dès ce même jour alerté des 
préfets, que tous ceux-là qui crurent leur heure vente 
le 6 février puissent demaïn impunément accuser. Jeur- 
victimes. 


D'heure en heure ‘affluent les témoignages et es 
preuves.” Dis Lu ; 

Demain, ceux dont l'amitié anxieuse a redouté que 
sois « allé trop fort » constateront ‘que eur émotion: 


n'était pas justifiée. * 
Je manquerais à la vérité si je n’ajoutais que j'ai reçu, 
dans mes centaines de lettres, six lettres exactement dlin- 
jures et de menaces. : 4 
Trois sont signées ; l'une vient du Gers, les ‘deux 
autres de Paris. Elles ne contiennent que des violences 
de langage sans intérêt. 
Trois sont anonymes : ce sont celles des 
Deux parmi ces dernières sont pittoresques. 
L'une émane, paraîtil, de « quatre Bordelais amateurs 
fervents de sports d'hiver et qui font-du ski en Savoie ». 
Ïls ‘ignorent, d'ailleurs, autant l’orthographe et la syn- 
taxe que la courtoisie et m’annoncent en un français 
douteux: qu'avant de revenir à Bordeaux äls passeront 
par la capitale, me chercheront jour et nuit — pour: 
quoi ? lorsqu'il est si facile de trouver mon adresse — 
ét me jetteront dans la Seine pour débarrasser le pays e! 
le département d’un homme aussi abominable que moi 
L'autre m’annonce que je suis attendu par les gar< 
de La Bastide, qui ont décidé de me pendre à un. arbre 
des Quinconces, face au monument des Girondins... 
fn attendant que ces messieurs se mettent d'accord su 
le genre et le lieu du supplice qu'on m'iriligera, j'a 
voulu affirmer à :mes amis ma volonté tenace et impla 
cable .de ne pas ilaisser ‘prescrire les droits des morts. 
Mon geste était loin d'être dirigé contre l'union 
soubaitée par le houveau gouvernèment. Et j'espère bier 
que ce sera en plein accord avec ce gouvernement que 
sera poursuivie demain l'œuvre de justice impartiale à 29 


menaces - 


EL Te tre 


w. 


elle il ne peut y avoir en France ni trêve ni 


En © Prarapre HeNrior, 
député de la Gironde. 
b) Proposition de M. Vincent Auriol. 


e> 
& 


La seconde, portant la signature de 97 députés 
tes gauches (x), est ainsi libellée : « Proposition de 
solution tendant à nommer une Commission d’en- 
iète pour rechercher les causes et les: origines des 
énements du:6 février 1934 ainsi que les respon- 
ités engagées ». 

#4 : EXPOSÉ DES MOTIFS 

D. Messieurs, 


nquête sérieuse. 


L'enquête parlementaire pour statuer, dit-il, sur Ja culpa- 
ilité « du président du Conseil, du ministre de l'Inté- 
eur, des ministres de l'Air et de la Guerre du. gouver- 
ement précédent ». 

« On. doit chercher les responsabilités, conclut-il,, juger 
ite les coupables, les châtier sévèrement, Ni Ja Chambre, 
di le gouvernement, ne voudront s'y soustraire. », 

b Ainsi M. Henriot prononce une condamnation, sans 
ppel au moment même où il sollicite une enquête, 
aais. on ne peut accepter ni un préjugé, ni une proposi- 
ion limitée. L'opinion publique sollicite, et la ‘vérité 
Bomplète sur tons les scandales grâce à la constitution 
‘une Commission d'enquête impartiale, statuant au-dessus 
es passions politiques, comme le groupe socialiste l’a dès 
premier jour demandée, et la vérité complète sur les 
auses, les: origines et les. responsabilités, des événements 
lu 6 février. 

À Dans l'intérêt de la probité, des libertés et de la sécu- 
ités publiques, il faut faire la lumière sur tous les évé- 
xements. qui depuis des mois troublent. le pays. 

Ÿ C'est: pourquoi, élargissant la proposition primitive de 
1: Henriot, nous vous prions, Messieurs, de prendre 
a résolulion, suivante, tendant à nommer une Commis- 
ion d'enquête parlementaire pour laquelle nous deman- 
Herons, par une proposition spéciale, les pouvoirs judi- 
‘aires: ; 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION. 


ARTICLE UNIQUE. — La Chambre décide de nommer, 
élon la représentation proportionnelle des groupes, une 
{ommission d'enquête de 22 membres avec mission de 
echercher les causes et les origines des événements du 
15 février ainsi que toutes les responsabilités encourues. 


c) Proposition. de M. Marcel Héraud. 


Déposée avec demande de discussion immédiate el 
‘envoyée à la Commission du règlement, comme 
Î /4 % Fe 


(x), Proposition présentée par MM. Vincent Auriol, Léon 
Blum, Albertin, Ambrosini, Charles Baron, Barthélémy, 
Basquin, Baylet, Bedouce, Beltrémieux, Camille Bénassy, 
Berlia, Blancho, Boüdet, Henri Boulay, Boutet, Bracke, 
René Brunet, Buisset, Cabannes, Castagnez, Léon Casta- 
net, Chaussy, Chouffet, Cochet, Couteaux, Debrégéas, 
élcourt, Maurice Deudon, Dormoy, Dupré, Evrard, Jean 
élix,, Février,, Fiancette, Fié,, Fieu, Fontanier, Froment, 
Erossard, Gardiol, Félix Gouin, Goujon, Graziani, Arsène 
Gros, Louis Gros, Hussel, Inghels, Jardel, Jardillier, 
Lagrange, Laville, Lebas, Le Roux, L'Hévéder, Jean Lon- 
guet, Louart, Maës, Marsais, Masson, Mauger, Jules Moch, 
Monnet, Ferdinand Morin, Marius Moutet, Nouelle, Pa- 
rayre, Albert Paulin, Payra, Planche, Rauzy, Ravanat, 
Riffaterre, Rives, Rivière, Roche, Hubert Rouger, Rous, 
René Rucklin, Salengro, Salette, Léonce Salles, Albert 
Sérol,. Silvestre,, Sixte-Quenin, Spinasse, Henri Tassot, 
diolas, Thivrier,, Thomas, Uhry, Valière, Vardelle, Vas- 
Raymond Vidal, Voirin, Georges Weill, députés. 


raie ? AA 


_« Les Questions Acluelles » 


Les tragiques événements du 6 février exigent une 


M. Henriot & proposé la nomination d'une Commission F 


se 


dr 


la précédente, cette dernière proposition signée par 
52 députés (2), ést ainsi conçue : « Proposition de 
résolution tendant à la nomination d’une Com- 
mission d'enquête pour rechercher les responsables 


de la journée tragique du 6 février 1934, » 


En voici le texte 
L] 


Exrosé pis Monrs :. 
Mrssuurs, 

Le: 6 février dernier, le service d'ordre, placé sous 
l'autorité du gouvernément, a ouvert le feu, sans som- 
mation, sur d'anciens combattants qui défilaient, sans 
armes, en cliantant [à Marseillaise. 

Plusieurs d’entre eux ont été tués. Îls 
sous des balles françaises. - | 

Une enquête doit être ouverte pour faire connaître au 


sont tombés 


726 a, 


peuplé sur lequel on a tiré quelles dispositions avaient. 


été prises par l'autorité publique, ‘quels ordres avaient 
été donnés, quels sont les auteurs responsables de 6es 


crimes, et pour permettre de prendre contre ceux qui 
en seraient reconnus coupables les sanctions qui s'im- | 


posent. 
C'est pourquoi 
motion suivante 


nous vous demandons d'adopter la 


PROPOSITION, DE RÉSOLUTION. 


ARIMGLE UNIQUE. — La Chambre décide la nomination 
d'une Commission d'enquête parlementaire de 44 membres 
désignée: par les. groupes. et ayant les pouvoirs judi- 
ciaires, Commission qui: aura pour mission de détermi- 
ner toutes les responsabilités encourues par les repré- 
sentants de l'autorité. publique à. l'occasion. de: la. journée 


tragique du. 6, février 1934: et de proposer les sanctions 


nécessaires, 


Séance de la Chambre des députés: (19. 2. 3%). 


Après examen des trois propositions de résolution : 


dont on vient de lire le texte, la Commission du 
règlement de la Chambre, ayant\adopté le principe 
desdites propositions, a élaboré et présenté à la 
Chambre un texte unique prévoyant la nomination 
d’une Commission de 44 membres qui « sera 
chargée de rechercher les causes et les origines des 


événements du 6 février et jours suivants ainsi que 


toutes les responsabilités encourues ». 


La discussion de cette proposition a eu lieu au 


cours de la Seconde séance du 19 février. Nous 


donnons ci-après le comple rendu in extenso de 


cette séance (J.-0:,/ 20. 2. 34) : 


Discours de M. J.-L. Breton, rapporteur. 


M. André J.-L. Breton, — Messieurs, le 19 février 
dernier, M, Vincent Auriol et ses collègues du parti 
socialiste S. F. I. O. déposaient. une proposition de réso- 
lütion tendant à nommer une Commission d'enquête pour 
rechercher les causes et les origines des événements du 
6 février 1934, ainsi que les responsabilités engagées. 

D'autre part, M! Marcel Héraud déposait une propo- 


b sition de résolution... 


M: Marcel Héraud, — A quelle date ? 


(x) Présentée par MM. Murcel Héraud, René Dom- 
mange, Taittinger, Paul Reynaud! Le Corbeiller, Louis 
Rollin, Duval-Arnould, Jeam Lerolle, Chassaigne-Goyon, 
Edouard: Soulier, Jean Fabry, Lucien Besset, Malingre, 
Péchin, Bertrand d'Aramon, de Tastes, Boucheron, Evain, 
de Lasteyrie, Scapini, Joseph Denais, Louis Fourès, Fer: 
nand Laurent, Bloud, Gustave Doussain, Jean Goy, Pics 


Fortuné d'Andigné, de VAïgle, Henri Auriol, Ballu, 
Georges Bret, Brière, André ‘Coïintreau, Pierre Dignae, 


Fauchon, Désiré Ferry, Achille Fould, Jacquinot, Lachal, 
Joseph Laniel, Louis Legué, Le Pévédic, de Lyrot, Mer- 
lant, Montillot, de Nadaillac, Patenôtre-Desnoyers, Léon 
Pellé, Maurice Petsche, Polimann, Joseph Vidal, députés, 


=. 
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M. le rapporteur. UYEe même jour. Cette proposition 
est mentionnée en annexe au compte rendu de la séance 
du 15 février. 

D'autre part, M. Marcel Héraud déposait une proposi- 
tion -de résolution tendant à la nomination d’une Com- 
mission d'enquête pour rechercher les responsables de 
la journée tragique du 6 février 1934. 

Votre Commission du règlement, sans vouloir aborder 
l'examen au fond, a adopté le principe des propositions 
de résolution de M. Vincent Auriol et de M. Marcel 


Héraud. 
Elle a décidé que la Commission d’enquête serait com- 
posée — ainsi que le proposait M. Marcel Héraud — 


de 44 membres qui seraient désignés suivant la même 
procédure que ceux de nos collègues qui seront appelés 
à faire partie de la Commission d'enquête nommée à 
l'occasion des affaires Stavisky. 

Votre Commission a, en outre, fixé ainsi la mission 
de cette Commission houvelle, qui sera de -rechercher 
« les causes et les origines des événements du 6 février 
1934 et jours suivants, ainsi que toutes les responsabilités 
| encourues », 

Enfin, sur la proposition de M. Niel, il a été décidé 
que les dispositions de la loi du 23 mars 1914 s’appli- 
queraient aux travaux de cette Commission d'enquête. 

D'autre part, et le 15 février également, M. Philippe 
Henriot déposait une proposition de résolution tendant 
à la nomination d’une Commission chargée d'examiner 
il y a lieu de mettre en accusation les membres du 
précédent Cabinet. 


Au cours de la séance du 16 février, cette proposition 
_ de résolution était renvoyée à une Commission spéciale 
qui devait être nommée dans les bureaux. 

Votre Commission a considéré que la proposition de 
résolution de M. Philippe Henriot devait être jointe, pour 
examen au fond, aux deux propositions de résolution pré- 
»l\ citées, 

En effet, le texte, adopté par votre Commission pré- 
voit que la Commission d'enquête dont la création vous 
est proposée aura pour mission de rechercher non seu- 
lement les causes des événements du 6 février 1934 et 
jours suivants, mais aussi « (outes les responsabilités 
| encourues », 


Ainsi, l’objet de la proposition de résolution de M. Phi- 
 lippe Henriot peut être réalisé par l'adoption du texte 
_ qui vous est soumis par votre Commission. 

. Votre Commission a chargé en conséquence son pré- 
:sident, M. Emile Borel, d'intervenir au cours de la 
_ deuxième séance du 19 février — ce matin même — pour 
que la proposition de résolution de M. Philippe Henriot 
soit renvoyée à Ja Commission du règlement. A la suite 
de cette intervention, le renvoi à la Commission du règle- 
ment a été ordonné, 

Enfin, votre Commission a estimé qu'il n'y avait pas 
lieu de retenir l’amendement de M. Rénaud Jean que la 
‘Chambre lui avait renvoyé au cours de la séance du 
16 février, puisque la compétence de la Commission con- 
slituée s'étend à la recherche de toutes les responsabilités. 

Votre Commission, à l'unanimité, vous propose, en 
conséquence, d'adopter le texte suivant, à l'examen 
duquel nous vous demandons d'appliquer la procédure 
de la discussion immédiate : 

« La Chambre décide de nommer une Commission 
 d'enquêle composée de 44 membres élus par la Chambre 
et désignés par les groupes conformément à l’article 19 
du règlement. 

» Cette Commission sera chargée de rechercher les 
1 causes et les origines des événements du 6 février 1034 
UE et jours suivants ainsi que toutes les responsabilités 
sh 1 encourues. 


» Les dispositions de la loi du 23 mars 1914 seront 
applicables aux travaux de la Commission d'enquête 
instiluée par la présente résolution. » (Applaudissements.) 


« Documentation Catholique » Ë 


de la justice. 


M. le président. — Il n'y a pas d'opposition à la. 
cussion immédiate ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M 
président de la Commission. 

M. Emile Borel, président de la Commission. — Ayant 
présidé ce matin la séance de la Commission du règle 
ment, je tiens à déclarer que la proposition faite à. Ja 
Chambre a été adoptée par l'unanimité des membres d 
la Commission, sans distinction de parti. À 

M. le président. — La parole est à M. Marcel Héraud. 

M. Marcel Héraud. — Messieurs, je tiens à garder. 
ce débat le calme et la sérénité qui lui conviennent. 

M. Jean Piot. — Nous ne sommes pas agité, 

M. Marcel Héraud. — On ne comprendrait pas qu 


‘Les députés de Paris ne s'associent pas dans leur ensembl 


à la proposition faite par la Commission. 
Paris a profondément ressenti les douloureux ie 
ments du 6 février. (Interruptions à gauche.) eu 
Et je vous exprime le sentiment unanime... ; 
Plusieurs membres à gauche. — Nous sommes tous 
d'accord, votons | 
M. de rapporteur. — Tous nos collègues sont me À 
à voter cette proposition. Le 


M. Marcel Héraud. — le sentiment unanime deal 


population parisienne que nous représentons. (Applaudis- 
sements à droite. — Mouvements divers.) Ne 


M. le président de’ la Commission. — Nous sommes 
tous des Français, - 
M. le président. 
interruptions, À 
M. Léon Archimbaud, — Nous sommes tous d'accord. 
Il n'y a qu’à voter. #11 
M. le président. — Votre accord et votre silence per- 


3 


— Ne prolongez pas le débat par wos 


mettront à M. Marcel Héraud de conclure très vite. 


Monsieur Marcel Héraud, 
M. Marcel Héraud. — En déposant notre propositiors 
de résolution, nous n'avons voulu rien préjuger. Nous 
n'accusons personne. Nous avons tellement le sentimeni 
(interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Paul Perrin, — Une justice à sens unique ! 

M. Marcel Héraud, -— Nous avons tellement le senti- 
ment de la justice. 1 ae. 
M. Jean Castagnez. — Même au Conseil municipal ! 
M. Marcel Héraud, — que nous croyons impossible 
que personne dans cette Chambre puisse s'opposer à ce 
que la lumière soit faite sur les journées tragiques qui 
ont marqué la dernière semaine de leur tache de sang. 
M. Evrard. — Alors, passons au vote | 

M. Jean Piot. — Nous sommes tous d'accord. 

Voix nombreuses à gauche. — Tous ! 

M. Jean Piot. — I] n'y a aucune opposition. 

‘M. Fabien Albertin, — Et l’on peut faire l'économie 
a discours, | 

. Marcel Héraud. — Si on ne m'avait pas interne, 

Fa déjà fini, 

M. Jean Piot. — Les discours inutiles discréditent le 
régime parlementaire, Or, vous faites un discours inutile. 


Veuillez continuer, 


Monsieur Marcel Héraud. / Ne: 
M. Marcel Héraud. — Les observations inutiles on 
le même résultat, | À 
M. Graziani. — Au lieu de Coriolan, nous demandons 


qu’au Théâtre-Français on joue Topaze. 

M. Marcel Héraud, — Nous acceptons donc volontiers 
que les termes de notre proposition soient étendus à 
l’ensemble des responsabilités qui ont été prises dan: 
les jours qui ont précédé ou suivi le 6 février. 

Mais je vous demande à mon tour, si vous étendez 
votre enquête, de ne pas l'encombrer de détails inutiles 
et de l'achever rapidement, 

J'ai l'impression que certains d'entre vous ne St 
rendent pas assez compte de l'émotion qui règne encor 
parmi la population parisienne que nous représentons... 


({nterruplions à Née gauche.) 


+ le président. — Laissez parler, Messieurs | 

+ Marcel Héraud, — ... et qu'ils ne considèrent ces 
frnées tragiques que comme un incident parlementaire. 
bur divers bancs à gauche, — Non! non! 

Marcel Héraud. — Croyez-moi, le ressentiment de 
x parmi lesquels se trouvaient les victimes est infini- 
bnt plus profond et plus grave, Il aurait mérité de 
tre part plus de «respect et plus de calme, 

ÿI. Jean Piot. — C’est vous qui troublez le calme, 

tl: Marcel Héraud. — Monsieur Piot, ayez plus de 
Pnité, \ 
L. Jean Piot. — Je maintiens ce que j'ai dit. 

M. Marcel Héraud. — C'est pourquoi nous suivrons 
te enquête avec une passion de justice que rien ne 
Hirra arrêter. (/nterruptions à l'extrême gauche.) Tant 
pour vous si Vous ne vous joignez pas à nos efforts. 
MHplaudissements au centre et à droite, — Ezxclamations 
‘extrême gauche.) 

DE. le président, — La parole est à M. Daladier. 

. Edouard Daladier. — Je pense, Messieurs, que 
as serez d'accord, sans distinction de parti, pour com- 
ndre que je m'associe de tout cœur, en quelques mots, 
a proposition qui vous est faite d'instituer une Com- 
Ssion d'enquête avec mission de rechercher toutes les 
ponsabilités, aussi bien antérieures, et même très anté- 
ures (Très bien ! Très bien ! à gauche), au 6 février, 
e postérieures à cette date. 

le comprends l'émotion de M. Marcel Héraud. Je la 
tage, Mais je m'efforce de parler sans passion. 

e peux dire que je m'associe d'autant plus volon- 
s, d'autant plus ardemment aux demandes d’enquête 
» les responsabilités, quelle qu'en soit la forme, que 
i la certitude que l'enquête parlementaire, comme 
enquêtes d'ordre administratif ou gouvernemental déjà 
cours, démontrera que jamais, à aucun moment, le 
uvernement précédent, comme on l'en a accusé bien 
ort dans une atmosphère passionnée, n'a donné l’ordre 
tirer contre les manifestants. (Applaudissements à 
trême gauche. — Kæclamations à droile. — Mouve- 
Pnts divers.) 

M. Georges Scapini, — Je demande la parole. 

M. Edouard Daladier. — Il suffit de retracer les faits, 
ivoquer notre séance de mardi pour se rendre compte 
e si, par malheur, un gouvernement quelconque avait 
nné l'ordre de tirer sur la foule, ce n'est pas douze 
quinze victimes — et c'en était déjà trop, hélas | — 
e nous pleurerions aujourd’hui. Ce sont des centaines 
des centaines de victimes que vous auriez eu à enre- 
strer. 

Jen viens à un second point, et ce seront mes der- 
rs mots, car je ne tiens pas du tout à prolonger ce 
bat. Quelles que soient les sollicitations dont j'ai pu 
é l’objet, j'ai déclaré que je ne parlerais longuement 
À fond que devant la Commission d'enquête. 

J'ai une autre certitude. Permettez-moi de l’exprimer 
rement, 

Je prétends que nous ne nous sommes pas trouvés, le 
février, devant ce qu ‘on appelle une grande mani- 
tation pacifique. (Applaudissements à l'extrême gauche 
sur divers bancs à gauche. — Vives protestations à 
oile.) 


M. René Faure, — Ce sont les morts qui ont tort | 

M. Georges Scapini. — Je demande la parole, 

M. le président. — Vous êtes inscrit, Monsieur Scapini. 
M. Edouard Daladier. — Par ailleurs, je constate que 
1di dernier, 150 000 manifestants se sont rassemblés 
r la place de la Nation... 
M. Jean Castagnez. — Des travailleurs, ceux-là | 
M. Edouard Daladier. — .. et qu'ils ont pu mani: 
ter sans renverser ni incendier des autobus et des 
meubles, sans assaillir les gardes avec des morceaux 
fie, sans porter des rasoirs emmanchés dans des 


‘J'ai heurté un 


A 90e 


cannes (1). (Vifs applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations à droite.) 

M. Xavier Vallat, — Jé demande la parole, 

M. Edouard Daladier. — Je prétends enfin que, dans 
cette masse, personne n'a songé à se porter ni sur 
l'Elysée, ni sur le ministère de l'Intérieur, ni à venir, 
par la force... (Vives interruptions à droite.) 

M. Camille Blaisot. — Vous êtes à plaindre si vous 


n'avez pas encore compris | (Inlerruplions à l'extrême |. 
gauche et à gauche.) 
M. Edouard Daladier. — ... et à plusieurs reprises, 


emporter les barrages’ qui protégeaient la liberté des 
délibérations des élus de la nation, (Très bien | Très bien ! 
à gauche.) 


M. René Dommange. — Sans armes, contre des fusils ! 
M. Edouard Daladier. — Je tiens à faire cette décla- 
ration en réponse à quelques-unes des paroles de - 


M. Marcel Héraud. 
M. Marcel Héraud. 


interruptions à l’extrême gauche et à gauche.) 
M. Edouard Daladier. — Messieurs, mes amis le savent : 


x 


j'étais prêt à ne rien dire et à attendre les délibérations | 


de’ la Commission d'enquête. 
: M. Marcel Héraud. — Cela eût mieux valu. 


M. Edouard Daladier, — C'est ce, que j'avais dit moi- es 


— Je n'ai pas dit un mot contre 
vous et j'aurais souhaité que vous ne disiez rien. (Vives 


même, refusant de prendre part à ces polémiques, bien, 


qu'il soit tout de même quelque peu pénible et doulou- (x ÿ 
reux de supporter pendant des jours et des jours l’accu- ” 


sation fausse d’avoir fait tirer sur des Français. 

M. Georges Scapini. — Il aurait mieux valu me ré- 
pondre le jour où je vous ai posé la question. 
ruptions à l'extrême gauche et à 

M, Edouard Daladier. — Messieurs, je ne veux pas pro- 
longer ce débat. Je ne crois pas 
paroles de nature à susciter de vives polémiques. 

Je tiens à 


x 


blira toutes les responsabilités. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche el sur divers bancs à gauche.) 

Voir nombreuses. — La clôture |! 

M. le président. — On demande la clôture, 

La parole est à M. Scapini, contre la clôture. 

M. Xavier Vallat. — Monsieur le président, je demande 
à expliquer mon vote, 


(1) Au sujet de cette affirmation, relevons cette lettre 
docteur de la Faculté de Paris et d'une 


d’un médecin, 
Faculté étrangère, docteur ès sciences (Action Française, 
TON NO /)r: 

« Un simple argument contre la fable des jarrets des 
chevaux coupés avec des lames de rasoir, On peut couper 
un jarret de cheval d’un coup de sabre très tranchant 
et à condition que le coup soit « glissant ». 

» Rien de plus difficile que de sectionner un tendon 
d'Achille. Je tiens pour impossible de réussir cette opé- 
ration au moyen d'une lame de rasoir fixée au bout 
d'une canne, 

» C'est dur, un tendon d'Achille, C’est volumineux, 
I] faut entamer le cuir d’abord, Au premier contact, le 
cheval se cabre, En frappant sur le tendon, perpendi- 
culairement à son axe, l’élasticité du tendon renvoie 
l'instrument. 

» Cette histoire ne tient pas debout. 

» Une expérience involontaire m’a montré l'impossi- 
bilité de faire une plaie grave en frappant avec un rasoir. 
jour, par distraction, une grosse lame 
de microtome avec une paume ouverte. Le microtome a 
été renversé (c’est un instrument qui pesait 8 kilos). 
La lame de rasoir a porté perpendiculairement sur les 
éminences thénar et hypothénar. Je m'en suis tiré avec 
une plaie insignifiante de la peau, sans lésion des muscles. 

» «C'est si vrai que les désespérés qui se suicident à 
coups de rasoir se ratent régulièrement, parce que les 
tendons du cou arrêtent la lame de rasoir avant qu'elle 
atteigne la carotide. » (Note de la D0:) 


(Inter-… 
à gauche.) 2 


avoir prononcé des 
dire, en concluant, que je m'associe de tout 


cœur, comme tous les partis de cette Chambre, à l’œuvre : 
de cette Commission, avec le ferme espoir qu'elle éta- … 


’ 


* Héraud, 


à passionner le débat. 


_méconnaître la véritable 
qui ont eu lieu et qui ont été réprimées, et de dresser 


(Très bien ! Très bien | 


conscience, 


ments, 


Intervention de M. Scapini. 


M. Georges Scapini. — Messieurs, sans l'intervention. 
M. Jean Payra. — De M. Marcel Héraud ! 

M. Georges Scapini. — …. de M. Daladier….. 

M. Jean Piot. — Sans l'intervention de M. Marcel 


la Chambre aurait déjà voté. 
M. Georges Scapini. — Voulez-vous me permettre de 
parler ? 


Sans l'intervention de M. Daladier, je n'aurais certai: 
nement pas pris la parole. Mais M. Daladier a cru devoir 
alimenter une campagne qui se poursuit en province, en 
évoquant le fond. De telle sorte que, demain, on pourra 
voir répéter une série d'assertions fausses... {Bæxlamations 
à gauche.) 

A4 droite. — Ouilouil : ; 

M. Evrard. — Vous vous en êtes vanté le lendemain. 
Vous n'avez plus lé courage de revendiquer vos propres 
acles. (Vives interruptions äroile.) 

M>le président. — I] n’y a aucun intérêt pour personne 
Laissez parler l’orateur. : 

M. Georges Scapini. — ..… une série d’assertions fausses, 


dis-je, dont le but est d’alimenter une campagne qui se 
poursuit en province... 


M. Henri Triballet. — Et que nous continuerons. 
M. Georges Scapini: — et qui à pour effet de faire 
signification des manifestations 


la province contre Paris... : 
” A l'extrême gauche. — Contre le Paris de Topaze ! 


M. Alexandre Rauzy. — Vous vous êtes vantés de 
recommencer. S 

M. Jean Castagnez. — Le vrai Paris était à Vincennes |! 

M. le président. — Messieurs, je vous demande de ne 


plus interrompre, 


M. Georges Scapini. en faisant de ces manifes- 
tations une sorte de tentative de je ne saïs quel fascisme. 
à droite. — Exclamations à l'ex- 
trêmé gauche.) ; 

M: Alexandre Rauzy. — Vous vous en êtes flattés. 

M. Evrard. Vous êtes des fascisites « en peau 
lapin » ! (Rires à l'extrême gauche.) 

M. le président. — Je demande de nouveau que l'on 


de 


cesse d'interrompre, Tout débat deviendrait impossible 
dans ces conditions. 

M. Georges Scapini, — Messieurs, pouvez-vous parler 
sérieusement de manifestations fascisles… 

M. Jean Castagnez. — C'est vous qui en parlez. 

M. Georges Scapini. — Voulez-vous me laisser m’ex- 
pliquer ? 


Pouvez-vous parler ‘sérieusement, je vous le demande en 
de manifestations fascistes, dont le but eût 
été de mettre en péril des institutions républicaines et 
de prendre le pouvoir, alors que ces manifestations 
étaient failes par des hommes dont il est avéré qu'aucun 


d'eux n'avait d'arme ? (Applaudissements à droite et sur 


divers bancs au centre. — Exclamations, à’ l'extrême 
gauche et sur divers ‘bancs à gauche. — A pres 
divers.) 

M. Evrard. — C'est faux ! Ge sont eux qui ont attaqué 
les premiers, J'étais là : ils avaient des poignards ! 

M. Alexandre Rauzy. — Les gardes se sont probable- 


ment blessés eux-mêmes ! Le 
sans doute suicidé ? 

M. Georges Scapini. J'ai donné les 
lesquelles je suis monté à la tribune. 
un certain nombre d'entre 
dresser la province contre Paris. 
trême gauche.) 


capitaine des gardes s’est 


— raisons pour 
Depuis ces Eévéne- 
vous ont tenté de 
(Interruplions à l'eæ- 


© M. Evrard: — Cela va continuer ! (Exclamations à 
droite.) 
M. Alexandre Rauzy. — Parfaitement. 


M. le président. Je vous invite à 


rompre. 


ne plus inter- 


« « Documentation Catholique » 


: la France tout entière ? 


S'en 


i 


M. Dissbes Si as Ge on cd le dé 
longtemps que vous voudrez par vos interruptions, J' 
moi, jusqu’au bout de ma pensée, |. à À 

Dans les circonstances actuelles, des menées dé cet 
ordre sont extrêmement graves et dangereuses. Le 
lions à l'extrême gauche.) £ 

M. Castagnez. Qui a commencé ? 

M. Georges Scapini, — Comme représentant de ni 
je n'ai pas le droit de laisser sans réponse les affirma 
que M: Daladier vient de produire. 1 

M. Bracke. — Représentez-vous une circonscription M 


M. Georges Scapini. — Vous dites, Monsieur Daladiei 
que vous n'avez pas donné l'ordre de tirer sur les m4 
festants, J'en prends acte, mais la Commission d 
quête décidera sur Je fond. ({nterruptions à lextr 
gauche.) | 

M. Daladier a préjugé le fond en faisant cette 
ration. < 

M. Marius Moutet. — On a le droit de l'accuser e 
n'aurait pas le droit de répondre ?. PRE 

M. Georges Scapini. — Je n’accuse personne. Je fa 
seulement deux constatations. ’ | 

La première, Monsieur Daladier, c’est que je vous Lai 
demandé, par trois fois, en séance, si vous aviez do 1Ë 
l’ordre de tirer sur la +de et que vous ne m'avez Le 


répondu. EE È 
M. Edouard Daladier. — Je vous ai répondu trois fois | 
« Non! » Les ministres qui étaient là peuvent en témbi- 
gner (1). ; Eh 
M. - Georges Scapini. — Reportez-vous au Jourha 
Officiel ! 4 


M. Camille Blaisot M. Daladier, président @u 
Conseil, n’a pas répondu : « Non! » Il n’y a qu’à lire 
le Journal Officiel. j) 

M, René Dommange. — Nous vous ayons RS 
faire cesser le feu, et vous n’en avez pas donné l'ordre 

M. Georges Scapini. La seconde observation est” 
suivante : ER 

Qui a donné les instructions ? Nous le verrons ; mâi: 
c'est un fait que la manifestation qui, ainsi que vou 
le prétendez aujourd'hui, mettait en cause les instibu 
tions républicaines n'avait pas été interdite, Vous ave 
laissé s’accumuler une foule de 100 000 personnes Si 
la place de la Concorde, et je vais vous dire dans quelle: 
conditions dramatiques. (Interruptions à l'extrême gauche. 

Quels moyens avait votre service d'ordre pour conteni 
la foule ? Quelles mesures avez-vous prises ? Votre servic 
d'ordre disposait uniquement d'armes de guerre. Sontec 
là des moyens de protection pacifiques ? Non, Messieurs 

Vous nous rendrez cette justice que nous avons {ou 
tenté pour qu'un débat comme celui-ci puisse se déroule 
dans une atmosphère d'APHSEERENF. (Interruptions à l'es 
trême gauche.) 

Nous n'avons pas voulu aborder 
procès d’une manière fragmentaire, 
avons derrière nous un certain 
blessés. = 

Pourquoi avez-vous ouvert le débat avant-les conclu 
sions de la Commission d'enquête ? Je n'aurais certaine 
ment pas pris la parole si, par avance, vous n’aviez déj 
porté un jugement qui servira d’aliment à la campagn 
que vous avez amorcée depuis le 6 février. (Applaudiss 
ments à droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte la Chambre sur | 
clôture de la discussion générale, 

(La Chambre, consultée, prononce la clôture.) 


le fond ni faire | 
et cependant nou 
nombre de morts et d 


G) Voir dans D. C., t. 81, col. 535, le compte ren 
dé la séance d’après le Journal Officiel. Aux questions l 
M. Scapini aucune réponse de M. Daladier l'ALTAN 
duite, (Note de la D. C.) 2 


L ; " 
Ques 


[s 


# D 4 : 
+ Discussion de l'article. 
ssage à la discussion de l'article unique. 
- (La Chambre, consultée, décide de passer à la discus- 
ion de l'article unique.) 
M. le président, — « Article unique. — La Chambre 
lé ide -de nommer une Commission d'enquête composée 
4h membres élus par la Chambre et désignés par les 
oupes conformément à l'article 12 du règlement, 
» Cette Commission 
auses et les origines des événements du 6 février 1934 


nmnecouTrues, ù 


U» Les dispositions de la loi du 23 mars r914 seront 
pplicables aux travaux de la Commission d'enquête insti- 
uée par la présente résolution, » 

Je suis saisi d’uné demande de scrutin publie. 

 La_ parole est à M: Xavier Vallat, pour expliquer son 


Discours de M. Xavier Vallat. 


M. Xavier Vallat. — Comme vous tous, Messieurs, ‘je 
pensais que nous allions voter immédiatement ‘après la 
ecture du rapport déposé par M. André-J.-T. Breton. 
Interruptions à l'extrême gauche.) 
Je regrette profondément qu’à l'intervention d'ordre 
néral de M. Marcel Héraud M. Daladier ait cru devoir 
épondre en abordant le fond de la question qui sera 
mise aux délibérations de la Commission, 
+ Pour ma part, je ne peux pas laisser voter la Chambre 
ans rectifier les erreurs qu'il a commises. 
1 a plu au président du Conseil qu'a été M. Daladier 
e se tromper sur les chiffres, de comparer le calme de 
manifestation organisée au cours de Vincennes, par 
n salarié du gouvernement à Genève, M. Jouhaux, avec 
a manifestation faite par les anciens combattants le 
6 février. (Interruptions à l'extrême gauche.) 
b Si on commet une erreur flagrante en parlant de la 
présence de 150 000 manifestants au cours de Vincennes, 
on le peut, quand on n'est plus à la tête du gouverne- 
ment, parce qu'on a le droit d'exagérer les chiffres 
donnés par la police. Mais je n'admets pas qu'on rap- 
porte ici les histoires qu'on nous racontait dans les cou- 
loirs avant que les coups de feu aient été tirés. On nous 
disait que les manifestants étaient tous armés de cette 
arme à la fois ridicule et embarrassante que serait une 
canne sur laquelle on aurait fixé des lames de rasoir 
Gillette. (Interruptions à l'extrême gauche.) 
Voilà, cependant, ce qu’on colportait, dès 7 heures 
du soir, dans les couloirs. Je peux citer les personnes 
qui m'ont tenu le propos et qui étaient prêtes à le jurer 
sur les cendres de leurs parents. On disait aussi, à ce 
moment, qu'il y avait déjà deux morts, dont un capi- 
faine de la garde, tué par les balles des manifestants, 
alors qu'il a été affirmé depuis, par les chirurgiens des 
hôpitaux, qu'aucun agent, aucun garde mobile, n'avait 
été tué ni blessé par balle ow par arme blanche. (Inter- 
‘ruplions à l'extrême gauche.) F 
* Je ne peux pas davantage laisser dire sans protester 
Que personne n’a donné l'ordre de tirer, parce que, 
&i cela est vrai, c’est la condamnation du ministère 
de M. Daladier, et il a bien fait de S’en aller. Si, n'ayant 
pas donné:l’ordre de tirer, il à constaté, le lendemain, 
Qu'il y avait une vingtaine de morts et s'il n'a pas 
révoqué le préfet de police en exercice sans lui offrir 
une compensation quelconque, il a manqué au plus élé- 
mentaire de ses devoirs. s ; 
… Je n’en dirai pas davantage, Je tenais à ‘protester 
contre cette déformation inadmissible des faits. (Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 
“M. Evrard, — C'est vous qui les déformez, Vous avez 
hônte maintenant de l’émeute que vous avez organisée. 
M. le président. — M. Vallat a seul la parole, 


tions Actuelles 


M. le _ président. — Je consulte ‘la Chambre sur le 


sera chargée de rechercher les: 


t jours suivants, ainsi que toutes les responsabilités 


2 + s'Pr tr, Ê He 


ge 
\ 


6 


» 


i KDR. 


À 


M. Xavier Vallat. — Le léndemain de la manifestation, 
toute la presse, sans distinction de parti, a tenu à con-. 
sfater que des anciens combattants qui défilaient derrière 


leurs drapeaux en chantant l'hymne national, et en se * 


dirigeant vers Ja Madeleine, avaient été tués par des 
balles, reçues dans le dos. Je n'appelle pas cela de l’as- 


sassinat politique : c'est de l'assassinat tout court! 
(Applaudissements à droite. — Interruptions à l'extrême 
:gauche.) 


à 


Vote de la proposition. 


M. le président, — Monsieur Vallat, 
votre demande de scrutin ? 
M. Xavier Vallat, — Non, Monsieur le président, 


N 


faire connaître à la Chambre que la Commission pro- 


résolution : 


suivants, ainsi que toutes les responsabilités encourues: » 
Il n’y a pas d'opposition ?... 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


résolution, de 
(L'article unique de la proposition de résolution, mis 
aux voir, est adopté.) (x) € 


1 


« Croix de feu et briscards » 


nous reproduisons d’après le Temps (24. 2. 34) : Se 
« MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


Commission 
1994. * 

» Je souhaitais cette Commission. 
ont tout à attendre de la vérité, rien à en craindre. Je 
n'aurais pas voulu, réclamant une telle information, être 
représenté par des adversaires de mauvaise foi L 
exploitant un scandale douloureux. 

» Aujourd'hui, j'ai le devoir et le droit de vous pré- 
ciser ce que nos communiqués à la presse ont déjà fait 
ressortir, Les 5 et 6 février, les Croix de feu ont mani- 
festé vigoureusement, mais pacifiquement, contre la sub- 
stitution illégale de mesures dangereuses pour la sécurité 


d'enquête sur les événements du 6 février 


été prises : ministère de l'Intérieur, Chambre des députés. 
Ils ont, dans l’un et l'autre cas, agi seuls, sans se 
mélanger à aucun groupement politique. 


discipline exacte, «n’avaient entre les 
nuisible de quelque nature qu'il fût. 
» M. Bonnefoy-Sibour, préfet de police, l’a reconnu 
lui-même au cours de son entretien avec moi le 7 février : 
si nous l’avions voulu, nous aurions, le 6 février, à 
19 h. 4o, occupé le ministère de l'Intérieur ; le 6 fé- 


mains nul engin 


pas voulu, parce que nous poursuivions le rétablisse: 
ment de l’ordre et non la réalisation d’un coup de force, 
parce que nous entendions effectuer une opération: démon- 
strative et non un raid offensif. 

» Cette énergie maîtresse, d'elle-même et loyaliste sym- 
bolise l'esprit de nos associations. D’essence populaire, 
d'appartenance républicaine, elles s'interdisent tout bat- 
tage, toute. provocation susceptible de mettre fin à la 
« trêve » dont vous êtes l’auteur bienfaisant. Elles s'élèvent 
contre la campagne venimeuse tendant à confondre le sur- 
saut de conscience nationale des 5 et 6 février avec les 
émeutes 'subversives des jours suivants. Eeur force morale 
et physique vient, pour sa plus grande part, des tra- 
vailleurs qui la composent en majorité. Elles ne laisseront 
pas confondre ces travaileurs calmes, honnêtes et patriotes 


pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de 


» Je me suis interdit de faire appel à vous jusqu'à ce. 
_ qu’une décision ait été prise par la Chambre, créant une : 


vrier, à 20 heures, occupé la Chambre, Nous ne l'avons 


» 


maintenez-vous : 


M. le président. — La demande de scrutin est retirée. 
Avant dé mettre aux voix l’article unique, je dois : 


« Proposition de résolution tendant à nommer une 
Commission d'enquête chargée de rechercher les causes 
et les origines des” événements du 6 février 1934 et jours Wok 


Je mets aux voix l’article unique de la proposition de * 


(x) Le vote une fois acquis, le président général des RES 
a adressé à M. Gaston 
Doumergué, président du Conseil, la lettre suivante, que 


Les Croix de feu 


comme ; 


‘parisienne aux sanctions réclamées et promises contre les 
coupables de l'affaire Stavisky. Ils.ont exercé leur pression : 
sur les points où les responsabilités les plus graves avaient 


» Mais les Croix de feu, s'ils ont réussi grâce à leur. 


| EAU Fe MDN AU S4 Ni! is 
La Commission d'enquête ainsi: créée commença 
ses travaux le 24 février 1934 : M. Bonnevay, du 


président. : 
‘Ainsi que nous l'avons déjà dit, lorsque les 
travaux de cette Commission seront terminés nous 
_ © en publierons les conclusions. 

Ci Ho TE NCA YSUIUTE:) 


ge Re 


Le] 
|. ÉPHÉMÉRIDES 
Samedi 10 février 1934, 
France. — Paris : Lettre sur le désarmement adressée 
par M. L. Barthou, min. des Aîff. étr., à M. Arthur 


Henderson, président de la Conférence du désarmement. 


Lundi 19 février, 


Erars-Unis. — Washingion : Mémorandum du gouver- 
nement sur la question du désarmement. 


Mardi 20 février, 


: France. — Chambre : M. Gaston Bergery, député de 
. Seine-et-Oise, se démet de son mandat. 
RAS La Combe-aux-Fées (près Dijon) Assassinat de 
* M. Albert Prince, né à Chatenois le 81. 10. 83, attaché 
/ au parquet de la Seine, 1907, juge suppléant à Cler:: 
mont, 1909, à Saint-Amand, 1909, à Bourges, 1910, 
. substilut à Saint-Amand, 1912, juge à Issoudun, 1912, 
prisonnier à Verdun, juin 1916, comme capitaine, interné 
au camp de Vorenbadh, puis en Suisse, substitut à Brest, 
1919, à Nancy, 1919, procureur général près la Cour 
: de Haute-Silésie, 1920, procureur général à Troyes, 1922, 
. substitut au parquet de la Seine, section financière, 1925, 
" substitut- du procureur général à Ja Cour de Paris, 
14.110. 81, conseiller à ‘la Cour d’appel, ‘12. 11 8x, 
. affecté à la 2€ Chambre de la Cour, octobre 1933, con- 
seiller aux assises de la Seine, janvier 1934. : 
ALLEMAGNE. Berlin : M. Anthony Eden, Lord du 
sceau privé, s'entrétient du désarmement avea le chan- 
» celier A. Hitler et M. F. von Neurath, min. des Aff. 
 étr. (20-22 février). 


Mercredi 21 février, 


FRANCE. — Arrêté (min. Int.) modifiant l'arrêté du 

29. 1. 80 concernant le pèlerinage de la Mecque (J. O., 
20. 2: 34), 
” Paris : Réponse du gouvernement à la dernière 
- note britannique relative au problème des ‘tarifs et des 
contingentements. 

ALLEMAGNE. — Berlin : L'Eglise évangélique du Reich 
crée un office des affaires extérieures qui sera chargé 
des, rapports avec les Eglises protestantes des. groupes 
allemands à l'étranger ainsi qu'avec les Eglises protes- 
tantes étrangères ; M. Theodor Heckel est nommé direc- 
teur de cet office. : 


Aurrione. — Vienne : La loi martiale est abrogée sur 
‘tout le territoire. 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Mort de Mgr William 


Keatinge Lewis, né à Londres le r. 


eat is, 8. 69, études au 
Coliège anglais à Rome, aumônier 


militaire de l'armée 


_ ayec les pilleurs de magasins, les bandits armés, les enne- 
- mis de l'Etat, les saboteurs de services publics 
….» Le deuil national. n’alimentera pas notre propagande : 
nous observons et observerons le silence attristé qui seul, 
caractérise une dignité ferme. Nous nous réservons de 
dénoncer, quand notre tour viendra d'être officiellement 
entendus, les fautes techniques ou les étranges collusions 
grâce auxquelles la soirée du 6 février 1934 se termina 
par le massacre de bons citoyens sans défense. ; 
CHERE Te » LE PRÉSIDENT GÉNÉRAL. » 


Imprimerie « Maison de la Bonne Pres 


‘anglaise à Malte, 1. 5. 97; pui 


: ‘ k CALE RE A |itoih-maï 1916, aumôn 
groupe des républicains de gauche, en'a été élu | LOT 910; 


‘ politique et religieuse. 


_malfaiteur (Alexandre Stavisky). 


Se » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8e, — Le gérant: 


LC N Me CET 


Sud-Africain, 1899, aumônier ont. 
) ique, 


se 


de brigadier, élu. év: ‘ti 


30. 10. 17, officier de la Légion d'honneur. 

Howcrie. — Budapest. : Signat. d'un avenant 
de commerce germano-hongrois. — M. Fulvio 
secrét. d'Etat aux Aff. étr. d'Italie, confère avec M. 
‘de Goemboes, le comte Koloman de Kanya et le. 
Fabinyi; ces. conversations préparent le’ terrain 
d'une activité ultérieure dans l'intérêt etf la conso 
de Ja situation. Jet ÿ ARMES MST 

Irak. — Bagdad : Dchemil bey et Madfai- fo 
nouveau Cabinet. $ AN 

Suisse. — Genève : Mort du prof. Edouard, 
‘nélà Lyon en 1856, orientaliste, un des maîtres ‘dés, 
hébraïques et islamiques, chargé de missions au N 
par le gouvernement français, 1900-1901 et: 1914, 
le Congrès du christianisme libéral à Genève, 1905, 0 
férences au Collège de France, 1911, recteur honoraire. 
l’'Univ. de Genève, où il enseigna de 1882 à 19 
collaborateur de la Revue de l'histoire des religi 
auteur de De l’état primitif et de l'avenir de l'Islam ; 1 
lam ; L'histoire de la Bible ; Histoire du peuple d'1 
traductions du Coran, du Livre de Job, du Canti 


cantiques. 0 ge 
* r ”. 
_ Jeudi 22 février, : TAC 
France, — Chambre : L'autorisation de faire 


velles compressions budgétaires par des décrets-loisuju 
qu'au 30 juin est accordée au gouvernement par 368 
contre 185 ; vote de l'ensemble du budget de 193 
469 voix contre 123. — M. Raoul Aubaud dépose 
proposition de résolution (n° 8 101) tendant à à 
le gouvernement à faire respecter par les postes 
de radiodiffusion le principe de neutralité en m 


AE 
) A 

AUTRICHE. Vienne : Conférence extraordinaire dl 
évêques d'Autriche, sous la présid. du card. Th: 
Innitzer (22-23 février) ; invite toutes les classes 


population à la réconciliation et demande d'éviter 


ce qui pourrait troubler la paix à l’intérieur. A 
BEzGiQue. — Bruxelles ; Funérailles nationales du 
Albert Ier. 4 


| | : LE 

LiTuANIE. — Kaunas : Le juge instructeur _ordon: 
aux deux partis politiques allemands de Memel, la Sozh 
listische Volksgemeinschaft et la Christliche-Sozialistisol 
Arbeitsgemeinschaft de suspendre leur activité. 0 

NicaraGuA. — Près de Managua, assassinat du génén 
Enro Augustino Sandino, chef des libéraux insurgé 
héros de la lutte contre les Etats-Unis, de son ‘frèt 
Socrate Sandino, et des généraux Pedro Umanzor. 
Estrada ; l’état de siège est proclamé sur tout le terx 


toire. Re à 


NORVÈGE. Oslo : La Chambre haute rejette, p 
19 voix contre 18, le projet de loi adopté le 16. 2. : 
par la Chambre basse permettant ‘aux femmes d'occupi 
des fonctions dans l'Eglise officielle de l'Etat. 

Urucuay. Montevideo L'Assemblée constituar» 
vote une loi portant création d'un Sénat composé « 
so membres éligibles. 


Vendredi 23 février. 


France. — Circulaire (min. Travail) relative aux! pll 
cements effectués par les caisses d'assurances social! 
(J10:,128. 12184 srectificalif, JO 8 18107 Fa | 
Bonneville Henri Voix et René Pigaglio soi 
condamnés à quarante-cinq jours de prison pour recel 


Nice Mort d’Ambroise Rendu, né à Paris | 
16. 1. 47, docteur en droit, officier de mobiles pendai 
la guerre de 1870, conseiller municipal de Saint-Thom: 
d'Aquin, 1896-1933, directeur du Soleil, 1900, et de l'Ar 
des campagnes ; fondateur du Bulletin de sprint 
el de législation usuelles. ©? | 
—. Paris : Le roi Boris III de Bulgarie confère av 
MM. A. Lebrun, G. Doumergue et L. Barthou — ï 
banquier flie Sacazan, fondateur de la Société la Ho 


ding commerciale de France, est lécroué. 


A. FAIGLE. 


sa 


